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PRÉFACE 



Un jeune homme se présentait, il y a environ 
quinze anUy chez un publiciste autorisé pour le 
prier de lui indiquer un manuel théorique et 
pratique résumant les conseils et renseigne- 
ments relatifs à la carrière du journalisme qu'il 
désirait embrasser. 

Après bien des recherches stériles, le publi- 
ciste déclara qtî'il n'y en avait pas. 

Frappé de cette anomalie, dans un pays où 
ton trouve à foison, pour toutes les professions 
libérales ou serviles, des guides à l'usage des 
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débutants, le jeune homme résolut alors de com- 
bler lui-même, dans un avenir plus ou moins 
prochain, cette lacune regrettable, en utilisant 
les connaissances spéciales qu'ils devait néces- 
sairement acquérir dans rexei'cice de ses fonc- 
tions. 

Par la publication de ce volume où se trou- 
vent condensés, sans aucune prétention litté- 
raire, les résidtats de son expérience et de ses 
recherches personnelles, ainsi que les précieuses 
indications qu'il lui a été donné de recueillir 
dans divers ouvrages ou articles de journaux et 
de revues, r auteur, — le jeune homme d'aU" 
trefois, — remplit aujourd'hui la promesse qu'il 
s'était faite. 

Notre plan comporte trois parties distinctes : 

La première, toute théonquc et constituant, 
pour ainsi dire, la technique du journalisme, 
contient le Mécanisme de la Presse, c'est-é^ 
dire tout ce qui a trait à la confection d'un 
journal, notamment les attinbutions î^espectives 
des directeurs, rédacteurs, secrétaires de rédac- 
tion^ reporters et administrateurs. 

La deuxième partie y qui s'occupe spéciale- 
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ment des Principaux cas de reportage, forme 
par son ensemble^ un guide pratique à F usage 
des reporters et faits-diversiers. Les fêtes, ban- 
quets, réunions^ etc, les informations, petites 
nouvelles et faits divers y sont traités sommai- 
rement et par groupes, dans des notices spé- 
ciales que nous avons essayé de rendre^ autant 
que possible, courtes, claires et substantielles. 

Dans la troisième partie^ qui comprend la 
Législation de la Presse, nous avons reproduit, 
après une très courte esquisse historique, le 
texte de la loi du 29 juillet 1881 et celui des 
lois postérieures, en y ajoutant, comme com- 
mentaires, des explications et des développe- 
ments puisés dans les circulaires ministérielles 
et dans la jurisprudence adoptée par les cours 
d'assises et d'appel^ le Conseil d'Etat et la Cour 
de cassation. 

Enfin, une Table des matières et un Index 
alphabétique très détaillé serviront à faciliter 
les recherches^ tout en ménageant le temps de 
nos lecteurs. 

Nous nous sommes efforcé de faire œuvre 
utile ; nosjconfrères et le public jugeront si notre 
but a été atteint. 
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La Presse et TOpinioa publique. — Influence de TOpiniou 
sur la Presse et vice versa. — Liberté de la Presse. — 
Journans officseux et Journaux dTopposition. — Le per- 
sonnel de la Bédactioii) et de rA^miaistration. — UtiJiié 
de la Presse départementale. — Catégories des journaux 
politiques quotidiens. — Associations, Syndicats et Con^ 
grès. — Projet d'une réglementation coopérative. — La 
Presse française eôm^arétt k ceUe des aatre» pays. 



JjUa&wsJBLce d»' la Pressa sur rorientatien 
politiNfU'e à^'nm pays est iHcontestâble ; mais sa 
pui.^ajrice d'actioa dépend toujoiîrs du rôle 
plus opa moins prépondéraitt de ropinion, de 
rinteFVBaiitioiii plus €m moin/s effective des 
masses dans le ckmx des hommes ehargés 
d'âaboreir IcsJbois^ et de contrôler les actes du 
gQUTern^ement. Falb>Ie' et indécise dans les 
Etarls régis èespotiqiiemenfe^ l'opinion: est toute- 
puxssaafe àams e«T!E3c rà, comme en France^ le 
suffrage universel forme la base même du pou- 
voir. L'instruetix»!, la rapidité et la facilité 
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des communications, ainsi que Textension de 
la liberté, en sont les corollaires nécessaires. 

La Presse n'est, à vrai dire, que la manifes- 
tation, le verbe de cette volonté collective 
dont elle décuple néanmoins la force en lui 
donnant conscience de son droit et de sa mis- 
sion et en y créant des courants irrésistibles. 
De cet appui réciproque est née, entre ces 
deux grands facteurs de la civilisation moderne^ 
une sympathie mutuelle, une sorte d'attraction 
qui les porte Tun vers l'autre. Devenu pour 
les populations une nécessité sociale, le signe 
et le besoin de la vie commune, le journal leur 
apparaît aujourd'hui « comme un autre pain 
quotidien » dont elles ne sauraient plus se 
passer. 

« Le cerveau, obligé de vivre sur lui-même» 
finit par s'atrophier, se dessécher, s'anémier ; 
c'est un briquet sur lequel on ne bat plus ». 
Son activité se nourrit du contact de la pensée 
d'autrui ; la discussion, la lecture, le livre, le 
journal surtout,, entretiennent et renouvellent 
incessamment sa provision d'idées et de sensa- 
tions* « Nous n'imposerions, dit un rédacteur 
des Débats^ M. J. Bourdeau, aux détracteurs 
de la presse, d'autre châtiment que de les 
sevrer, pendant quelques semaines, de la lec- 
ture des journaujc, on les verrait aussitôt venir 
à résipiscence. » 

Cette constante curiosité s'est traduite, de- 
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puis une vingtaine d'années surtout, non seu- 
lement par l'augmentation du nombre des 
périodiques quotidiens et autres, mais encore 
par l'agrandissement continuel de leurs for- 
mats. Il y a d'ailleurs une connexité nécessaire 
entre ces deux progressions parallèles : pour 
complaire aux goûts différents d'une clientèle 
devenant tous les jours plus importante, il 
fallait inévitablement varier les rubriques et 
augmenter le texte, d'autant plus que le public 
français ne se contente pas de faits purs et 
simples ; il exige qu'ils soient commentés et 
assaisonnés, pour ainsi dire, par la pensée. 

D'autre part, comme la politique fait flèche 
de tout bois, le journal, tout en continuant à 
refléter la mobilité et les aspirations nationales, 
a cherché à être — et est devenu en elFet — 
un levier puissant et actif, remuant les foules 
et leur inculquant des principes et des convic- 
tions. 

Ainsi, tout en subissant l'impulsion des 
mouvements populaires sans négliger d'y pro- 
pager en même temps les germes qui doivent 
les modifier ou même les contrecarrer un jour, 
la Presse est successivement effet et cause, 
tantôt porte-voix et tantôt instigatrice des 
idées et des sentiments du public. « La pa- 
role, volante ou écrite, est le gouvernement 
des démocraties, dit M. Fabreguettes. Qu'est- 

i 



4 POUR DEVENIR JOURNALISTE 

ce qu'un parlement, sinon une parole régula- 
risée? Qu'est-ce que la loi, sinon une parole 
fixée? Qu'est-ce que la presse, sinon une parole 
universalisée? Qu'est-ce que l'école, sinon la 
parole enseignée? Qu'est-ce, enfin, que l'opi- 
nion publique, sinon la parole des paroles, 
celle où toutes s'élaborent et où toutes retom- 
bent? » 

De même que par sa naissance, son éduca- 
tion et le milieu où il se meut, l'individu re- 
flète la conscience de ses ascendants et de ses 
contemporains, le journal épouse la mentalité 
et les mœurs du pays où il est publié. Mais, 
par la tournure spéciale de l'esprit de ses ré- 
dacteurs, leur instruction, leurs conceptions 
de la vie publique et privée, leurs aptitudes 
artistiques, etc., il agit inévitablement sur 
Tàme de ses lecteurs et, par répercussion, sur 
la masse des citoyens. Son rôle d'avant-cou- 
reur et de touche-à-tout l'oblige à répandre, 
en les développant et en les mettant à la por- 
tée de tous, les événements politiques et so- 
ciaux, les faits nouveaux qui, dans les domai- 
nes de rindustrie, de la science et de Tart, 
peuvent influer sur les destinées des peuples. 

De plus, le journal est devenu, par la force 
même des choses, une formidable machine 
de guerre contre l'arbitraire des gouvernants, 
contrôlant librement les actes des agents de 
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raut'orité et relevant les abus qui lui sont si- 
gnalés. A dire vrai, sans la liberté de la 
presse, sauvegarde et sanction du droit public 
et privé, toutes les autres libertés reconnues 
par la Constitution et hautement proclamées 
comme Tapanage de tout citoyen français, res- 
teraient lettre morte. Voilà pourquoi les 
vrais patriotes ont toujours considéré cette 
liberté fondamentale comme un bien inesti- 
mable, le plus précieux de tous, la seule base 
solide d'une bonne organisation sociale d'où 
procéderaient l'ordre et la sécurité publiques. 
D'autre part, sa nécessité se fait sentir parce 
qu'il n'y a pas plus de sosie au moral qu'au 
physique, les idées, les sentiments et les sen- 
sations n^affectant jamais les individus d'une 
façon identique. C'est cette profonde conception 
de l'àme humaine si variée et si nuancée dans 
ses perceptions qui a fait dire à Cicéron : 
'( Chaque citoyen doit porter écrit sur son front 
ce qu'il pense de la chose publique ». Tel n'est 
pas l'avis des esprits étroits et mesquins, les 
sectaires et les sots. Hypnotisés par une idée 
fixe, ils contemplent l'univers à travers un 
lorgnon dont ils ont choisi la couleur et qu'ils 
fixent à leur arcade sourcilière d'une façon im- 
muable. Pour combattre ceux qui ne voient pas 
conime eux, tous les moyens leur sont bons. 
Intolérants, délateurs, persécuteurs, tyran- 
neaux de village, ils ont sans cesse la Républi- 
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que sur les lèvres et le despotisme dans le 
cœur. 

En tenant compte de la situation actuelle du 
monde et de la constitution politique des divers 
Etats modernes, Ton serait tenté, pour peu 
qu'on ait eu l'occasion de voyager et d'observer 
les mœurs publiques sous les différentes latitu- 
des, d'établir en principe que la liberté fleurit 
de préférence dans les régions du nord où l'in- 
dividualisme à outrance est souvent poussé 
jusqu'à l'égoïsme le plus féroce, tandis que 
l'égalité étend son empire avec plus de prédi- 
lection sur les contrées méridionales où la li- 
berté est contrecarrée par la violence même 
des passions et surtout par les instincts de 
vengeance qui, pour ne pas dégénérer en 
scènes de barbarie permanente, ont besoin 
d'être sévèrement réprimés par un pouvoir fort. 

Et cependant, à en juger par Thistoire des 
temps passés, cette manière de voir qui séduit 
au prime abord par sa tendance généralisatrice 
et simpliste, est susceptible d'être battue en 
brèche par les objections les plus sérieuses. 
Peut-être serait-on plus près de la vérité en 
attribuant aux régions montagneuses et acci- 
dentées ou aux contrées dont le développement 
des côtes maritimes est très important relative- 
ment à leur superficie, des conditions plus par- 
ticulièrement favorables à Téclosion de la li- 
berté, témoin la Grèce, l'Italie, la Suisse, les 
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Iles Britanniques, le Japon, etc. ; par contre 
cette éclosion devient plus difficile dans les 
pays de plaines et les grandes étendues de 
terre non découpées par la mer et se suivant 
sans interruption, telles que la Chine, TEgypte, 
la Perse, les Indes, la Russie, etc. 

En somme, tout ceci revient à dire que la 
liberté prend facilement racine là où elle peut 
être défendue par la conformation topographi- 
que du sol et là, surtout, où le voisinage de la 
mer multiplie et facilite les relations sociales. 
Or, comme de nos jours, les trains des che- 
mins de fer rendent, dans Tintérieur des conti- 
nents, les mêmes services que les bateaux sur 
la mer, par l'échange des produits et des idées 
et la suppression des distances, il nous est per- 
mis d'espérer que, dans un avenir plus ou 
moins prochain, les derniers vestiges du despo- 
tisme auront disparu de la surface du globe. 

Quoiqu'il en soit et en attendant cet heu- 
reux jour, c'est à la dose de liberté que l'on 
trouve disséminée dans les institutions politi- 
ques et civiles d'un peuple qu'on peut juger de 
son degré de civilisation. C'est là, il nous sem- 
ble, la véritable pierre de touche du progrès. 

Tout en reconnaissant que, pas plus pour 
la presse que pour les autres manifestations 
de la vie sociale, la liberté absolue ne peut 
exister d'une façon complète et intégrale, — 
par le fait seul que là où deux hommes sont en 
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contact, ils ont tous les deux des devoirs res- 
pectifs à faire valoir, — les esprits vraiment 
libéraux sont cependant unanimes pour procla- 
mer la nécessité inéluctable de la tolérance et 
de la libre discussion. 

« Vous devez la liberté à la presse, dit 
Anatole France, non pas seulement à la presse 
qui la mérite par sa prudence mais à la presse 
telle qu'elle est, sage ou folle. Vous la devez 
à la presse, parce que la presse exprime 
la pensée de la nation entière et qu'elle 
est, et doit être, comme cette pensée même, 
diverse, confuse, contradictoire, juste, injuste, 
sage, absurde, violente, magnanime; parce 
qu'elle est la conscience de la foule obscure 
des citoyens comme de l'élite des intelli- 
gences, et le miroir où chacun, se voyant 
au milieu de tous se compare et se juge; parce 
qu'il est indispensable qu'elle dise tout ce qui 
se croit ou se pense confusément autour de 
nous, en sorte que le vrai et le faux se trouvent 
amenés à la lumière dans la même proportion 
où ils sont au fond des esprits; parce que ses 
faiblesses et ses hontes, son ignorance brutale, 
ses préjugés stupides lui viennent de la com- 
munauté, tandis qu'elle possède en propre cette 
force et cette vertu attachées à la parole hu- 
maine; parce que, tant bien que mal, elle pense 
et que la pensée, à la longue, s'ordonne d'elle- 
même, selon des lois supérieures, qu'on ne 
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peut transgresser, ei produit la conciliation des 
contraires; parce qu'elle apporte des faits et 
donne des raisons, et que si les faits qu'elle 
apporte sont faux, elle les anéantit dès qu elle 
les expose, et que ses raisons, fussent-elles les 
pires de toutes, impliquent la reconnaissance 
de la raison souveraine ; parce qu'elle ne peut 
ni se tromper ni mentir sans mettre à décou- 
vert le mensonge et Terreur, et qu'ainsi, de gré 
ou de force, elle travaille, en définitive, à l'éta- 
blissement de la vérité ; parce que ses discus- 
sions ardentes, partiales, et môme injurieuses 
et ineptes, se substituant à la violence maté- 
rielle, annoncent l'adoucissement des mœurs 
et y contribuent; parce que, étant l'idée, elle 
doit rester indépendante du fait, étant la pen- 
sée, elle doit dominer tout acte, étant la force 
morale, elle doit être soustraite à la force ma- 
térielle. » 

Effectivement, par le grand nombre de ses 
organes dont le chiffre atteint actuellemenl 
plus de 6.700 pour toute la France, la presse 
offre au public l'avantage et la garantie de 
sources de renseignements multiples et va- 
riés en rapport avec le fractionnement de 
l'opinion en nuances infinies. 

En entendant les sons discordants de ces 
milliers de cloches, le lecteur commence par 
suspendre d'abord son jugement. Plus tard, 
mettant les choses au point, il se formera par 
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Tobservation, la comparaison et la réflexion, 
une manière de voir personnelle, qui sera le 
résultat de son libre examen. Nul ne peut se 
targuer de détenir le critérium de la vérité : 
dans la doctrine la plus fausse, il y a tou- 
jours une parcelle d'exactitude, de même qu'il 
se glisse une bonne part d'erreur ou d'exa- 
gération dans les données politiques et socia- 
les les plus positives. Le naïf croit tout ; le 
sceptique ne croit à rien ; le sage se fait une 
opinion. 

Sans doute, des partis politiques ou finan- 
ciers, des groupes puissants, riches et dispo- 
sant de moyens d'action inavouables pourront 
accaparer pour un certain temps une grande 
fraction de la presse et créer, dans le pays, 
des courants factices, favorables à leurs visées 
égoïstes, et contraires par conséquent aux 
véritables intérêts de la nation. Mais, comme 
il leur est impossible, quoiqu'ils fassent, de 
monopoliser toute la presse, ils n'empêche- 
ront jamais les organes indépendants de s'op- 
poser énergiquement à la réalisation de ces 
projets. L'opinion ne tarde pas à se ressaisir, 
et le courant se trouve enrayé ou fortement 
affaibli. 

Ajoutons qu'au point de vue de la bonne 
marche des services publics, il est évident 
que l'extension de la presse ne peut qu'être 
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favorable à un contrôle vigilant et sérieux. 
Les journaux simplement indépendants ou 
systématiquement contraires au gouverne- 
ment serviront de contrepoids à la presse 
officieuse, subventionnée ou non, diminuant 
ainsi les injustices et les passe-droits, s'ils ne 
parviennent pas à les éviter. Pour s'en con- 
vaincre, on n'a qu'à jeter un simple coup 
d'œil sur notre histoire parlementaire. Pres- 
que toujours, en effet, les réformes réalisées 
ne peuvent être considérées comme telles que 
parce qu'elles ont été préalablement critiquées 
et amendées par l'intervention des députés et 
des journaux de l'opposition. Cela tient à ce 
fait facile, hélas! à constater que la plupart 
des hommes politiques et des journalistes 
n'aiment la liberté que pour eux et leurs 
amis. Aussi s'efforcent-ils, dès qu'ils le peu- 
vent, de supprimer celle de leurs adversaires 
pour diminuer leurs moyens de défense et 
d'action. Ils commettent ainsi de bonne foi les 
injustices les plus criantes, ne voyant plus les 
choses comme elles sont, mais comme ils ont 
intérêt à les voir au point de vue de leur parti. 
Lorsqu'il n'était que simple soldat de la 
Révolution, — c'est-à-dire de l'opposition, — 
Bernadotte s'était fait tatouer sur le bras un 
bonnet phrygien avec cette devise : '< Mort aux 
rois ! » ce qui ne l'empêcha pas de devenir roi 
lui-même et de fonder une dynastie. 
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Cet exemple nous montre de quel poids 
pèsent sur nos décisions les passions profon- 
dément égoïstes de la nature humaine. Voilà 
pourquoi il est bon que le journaliste conscien- 
cieux, spectateur impartial de la scène poli- 
tique, jette de temps en temps le holà de la 
critique à l'acteur emballé qui dépasse la 
mesure. Voilà pourquoi il faut qu'il soit sin- 
cèrement et passionnément libéral. « La liberté 
est comme la vérité, a dit Renan : presque 
personne ne Faime pour elle-même, et cepen- 
dant, par rimpossibilité des extrêmes, on y 
revient toujours. » 

Comme la science, comme le fait positif, 
comme tout ce qui a quelque valeur en ce 
monde, elle doit être détendue avec courage 
et énergie, avec constance surtout. 

Ainsi comprise, la mission du publiciste est 
un véritable sacerdoce. Le journal devient 
pour lui une chaire qui lui permet de clamer 
sa pensée et d'orienter les esprits dans la voie 
du bon sens et de la raison. 

Mais pour mener à bien cette tâche écra- 
sante, le propriétaire ou les actionnaires d'un 
journal ont besoin du concours laborieux et 
efficace de plusieurs cerveaux et de plusieurs 
volontés, il leur faut un personnel nombreux 
et d'attributions variées. Dans les grands jour- 
naux politiques, ce personnel comprend : un 
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directeur; un rédacteur en chef; un secré- 
taire de la rédaction : des rédacteurs spéciaux, 
courriéristes, chroniqueurs, correspondants, 
critiques, feuilletoniste, etc. ; des reporters, 
des interviewers ; enfin un administrateur ayant 
sous ses ordres le personnel nécessaire pour 
tenir la comptabilité et assurer les services des 
abonnements, de la vente et des annonces. 

Pour la rédaction, la composition, l'impres- 
sion et la vente des journaux, revues et publi- 
cations périodiques paraissant à Paris, — au 
nombre de 2.900 environ, — le personnel mis 
à contribution est évalué à plus de 123.000 ! 
Cette véritable armée nous donne une idée de 
la somme de travail qu'il faut accumuler pour 
confectionner ces modestes feuilles que le 
public achète à un ou deux sous. 

Mais il est bien entendu que les rédaclcurs 
et collaborateurs dont il vient d'ôtre question 
ne se trouvent au complet que dans les grands 
journaux publiés à Paris ou dans les centres 
importants, tels que Marseille, Lyon, Bordeaux, 
Lille, Rouen, Toulouse, Montpellier, etc. 
Dans la presse de deuxième et de troisième 
ordre, ce personnel se trouve considérable- 
ment réduit. Quant aux feuilles paraissant deux 
ou trois fois par semaine, nous voyons souvent 
le rédacteur aidé d'un ou deux reporters, se 
partager la besogne du directeur, de Tadminis- 
trateur et du secrétaire de rédaction. Le feuille- 
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tonisle est alors remplacé par un abonnement 
à la Société des gens de lettres donnant droit 
à la reproduction des romans et articles de 
variétés ; et le chroniqueur, par une paire de 
ciseaux. Dans certains cas même, surtout pour 
les journaux hebdomadaires, un seul rédac- 
teur cumule toutes les fonctions à la fois, se 
contentant d'un petit employé chargé du tra- 
vail matériel, facile, mais long et fastidieux : 
préparation des bandes, service des justifica- 
tifs et recouvrement des petites factures. 

Ici se pose une question. Ces journaux dont 
le tirage restreint varie entre 10.000 et 2.000 
exemplaires, — môme moins, — sont-ils réel- 
lement utiles? Nous n'hésitons pas à répondre 
par l'affirmative, parce qu'eux seuls peuvent 
s'occuper des questions intéressant le départe- 
ment, les arrondissements et cantons, telles 
que : administration municipale, chronique 
locale, convocation de sociétés et quantité de 
menus faits et nouvelles qui ne sauraient trou- 
ver place dans les journaux à grand tirage 
s'adressant à la population de la France entière 
ou d'une grande région comprenant plusieurs 
départements. D'ailleurs, plus il y aura de 
petits journaux, plus il sera difficile de les 
monopoliser ; et c'est parce qu'on a senti le 
danger de l'accaparement que nous voyons 
leur nombre aller toujours en augmentant. On 
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peut même prévoir que, dans un avenir plus 
ou moins prochain, chaque canton, chaque 
centre un peu important aura un ou deux 
organes spéciaux représentant sa politique et 
ses intérêts, où la comptabilité des communes 
et les questions de police, voirie, hygiène 
rurale, etc., seront exposées au grand jour de 
la publicité. 

A en juger par les récentes découvertes des 
machines à composer et les p(3(^igieux perfec- 
tionnements qu'on y fait tous les jours, il nous 
est permis d'espérer que ce progrès ne se fera 
pas attendre très longtemps. Ce jour-là, le trust^ 
de la presse deviendra impossible et ce sera, 
pour la manifestation de Topinion publique, 
pour la liberté et la vérité, un événement aussi 
important que la prise de la Bastille. 

Dans le total des organes de la presse pari- 
sienne que nous avons donné plus haut — soit 
2.900 environ — nous tenons à faire observer 
qu'il y a à peine 180 journaux politiques quo- 
tidiens. Le reste comprend soit des revues, 
soit des publications périodiques, la plupart 
hebdomadaires, traitant de matières diverses : 
administration, agriculture, beaux-arts, scien- 
ces, commerce, industrie, finances, médecine, 
modes, art militaire, musique, courses, sport, 
théâtres, travaux publics, etc. D'autre part, 
parmi ces journaux, il y en a cinquante tout au 
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plus qui, par leur format, leur rédaction soi- 
gnée et l'organisation de leurs services d'in- 
formation, se partagent la faveur du public. 

En tenant compte de leur physionomie spé- 
ciale, du plan qui a présidé à leur création ou 
à leur transformation et du but qu'ils pour- 
suivent, on peut les classer en diverses caté- 
gories qu'il est utile de mentionner. 

hes joifrnatix de doctrine et de parti, <\\x''\\% 
soient républicains modérés, nationalistes, 
progressistes, radicaux, socialistes, conserva- 
teurs (royalistes et bonapartistes) ou catho- 
liques, ne publient que des articles politiques 
ou littéraires, strictement conformes à leur 
programme et à la nuance du parti qu'ils sou- 
tiennent, ce qui ne les empêche pas de citer 
souvent leurs adversaires pour les attaquer ou 
les discuter. Leur réputation tient surtout à 
l'ensemble de la rédaction prise en bloc, à la 
manière dont chaque organe est dirigé et 
informé. Les types du genre sont : le Temps, 
les Débats, la République Française, la Liberté, 
le Soir, le Rappel, la Lanterne, la Petite Ré- 
publique, V Humanité, V Action, le Gaulois, 
V Univers, la Gazette de France^ etc. A cette 
catégorie se rattachent la ZiAr^? Paro/p, journal 
anti-sémite, la Patrie, organe de la Défense 
nationale, la Fronde, organe féministe dirigé, 
administré, rédigé et composé par dea femmes. 

Les journaux personnels qui sont Vlntran- 
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sigeant et VAutorùé^ — surtout avant la mort 
de Paul de Cassagnac, — tous les deux organes 
de conibat et de polémique outrancière, ne 
sont lus que pour les articles pleins de verve 
et de talent de leurs rédacteurs en chef. 

Tout en s'occupant de politique, les jour- 
naux mondains et boulevardiers, tels que le 
Journal, VEcho de Paris, le Gil Blas et VEvé- 
nement^ consacrent la plus grande partie de 
leurs colonnes à des articles littéraires : 
variétés, nouvelles, critiques théâtrale et bi- 
bliographique, etc. 

Dans les journaux d'informations et d'opi- 
nions^ comme le Matin et Y Eclair d'autrefois, 
tous les programmes, toutes les thèses, toutes 
les manières de voir sont soutenus successive- 
ment par des publicistes en renom appartenant 
à tous les partis et n'écrivant qu'à intervalles 
et à tour de rôle. Comme en Angleterre, la 
nuance du journal est surtout représentée 
dans V Eclair par un article de 40 à 30 lignes 
sur la politique du jour, « l'éditorial ». Son 
exemple a été suivi par d'autres organes quo- 
tidiens. 

Les journaux populaires, comme le Petit 
Journal et le Petit Parisien^ consacrent la plus 
grande partie de leurs colonnes aux faits divers 
et aux feuilletons. Leur article de fond est 
presque toujours une chronique de vulgarisa- 
tion. 
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Par sa rédaction, ses informations sensa- 
tionnelles et ses chroniques signées des hom- 
mes de lettres les plus estimés, le Figaro 
forme un organe spécial tenant du journal de 
parti, du journal littéraire et du journal d'in- 
formation. C'est Magnard, Tun des trois admi- 
nistrateurs qui ont succédé à Villemessant, 
qui a misa la mode, en France, « Téditorial » 
dont nous venons de parler, le « magnard », 
comme on dit encore aujourd'hui. 

Cette classification, hâtons-nous de le dire, 
n'a rien de stable. 

Ainsi que nous venons de le voir, le nombre 
des directeurs et rédacteurs de journaux est 
considérable. Etant donnée leurs opinions 
différentes et l'instinct de combativité dont 
sont imbus la plupart d'entre eux, il leur a 
été impossible jusqu'à présent de former un 
syndicat unique pour la sauvegarde de leurs 
intérêts professionnels. Ils se sont alors groupés 
en diverses associations qui ont toutes, ou à 
peu de choses près, le même but : créer entre 
les sociétaires un esprit d'entente et d'union 
pour défendre leurs droits et augmenter Fau- 
torité, l'influence et la dignité de la corpora- 
tion. Nous n'en citerons que les plus impor- 
tantes et les plus connues : le Syndicat de la 
Presse parisienne (directeurs de journaux), 
V Association syndicale professionnelle des Jour- 
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nalistes républicains français^ V Association des 
Journalistes parisiens^ {'Association et Syndicat 
de la Presse républicaine départementale^ V As- 
sociation de la Presse monarchique et catholique 
des départements^ V Association de la Presse 
départementale plébiscitaire^ etc. 

Les délégués de ces grandes associations 
ont formé un Comité général qui siège, 41 , rue 
de Vivienne, et servira peut-être d'achemine- 
ment vers l'unification syndicale de la Presse 
française qu'il a seul qualité de représenter, 
dans ses rapports avec les pouvoirs publics, 
les grandes administrations et la Presse étran- 
gère. 

Signalons aussi l'existence des groupements 
et syndicats régionaux et départementaux ainsi 
que les associations formées par certaines 
catégories de journaux ayant à défendre des 
intérêts professionnels spéciaux, telles que les 
publications judiciaires, médicales, scientifi- 
ques, techniques et commerciales, sportives, 
hippiques, philatéliques, sténographiques, d'a- 
limentation, etc. 

Mais, selon nous, ce qui contribuera surtout 
à la réalisation des desiderata de la Presse, ce 
sont les Congrès nationaux et internationaux 
qui font taire les rivalités mesquines et où les 
questions professionnelles les plus importantes 
I sont traitées avec toute l'ampleur qu'elles 
comportent, en évitant soigneusement les dis- 

2 
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eussions ayant trait directement ou indirecte- 
ment h la politique. D'importants projets 
de réformes y ont été déjà votés au sujet de 
la mise en usage de la carte internationale 
d'identité, de la réduction des tarifs télégra- 
phiques de presse et des tarifs postaux, des 
rapports entre les auteurs, la presse et les édi- 
teurs, ainsi que des obligations du journal vis- 
à-vis de ses rédacteurs. 

Quant à l'essai d'une école de journalisme 
à Paris, il n'a malheureusement pas abouti à 
des résultats durables. L'idée vient d'être re- 
prise, en Amérique, par le propriétaire du 
journal le World^ M. Joseph Pulitzer, qui, 
après avoir donné pour cette fondation dix 
millions de francs, a chargé le professeur 
Eliot, de rUniversité Harvard (Massachusetts), 
d'élaborer un programme pour l'école projetée 
qui ferait partie de l'Université de Columbia à 
New- York, au môme titre que les écoles de 
droit, de médecine et des mines. 

Dans le môme ordre d'idées, nous croyons 
devoir soumettre à nos lecteurs un projet ex- 
posé dans un article plein d'intérêt, paru dans 
la Bévue hebdomadaire du 7 juin 1902. 

Après avoir rappelé que le journalisme a 
été tour à tour l'objet de louanges et d'accu- 
sations exagérées et qu'il ne mérite « ni cet 
excès d'honneur ni cette indignité », l'auteur 
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de l'article, M. H. de Noussanne, a cherché 
au moyen de citations et de calculs très ingé- 
nieux, à nous donner une idée aussi exacte 
que possible de la qualité et du dosage des 
aliments intellectuels distribués à la foule par 
la presse, ainsi que du vocabulaire adopté 
dans la discussion par les vingt principaux 
journaux politiques de Paris. Il constate, — 
et nous sommes absolument de son avis, — 
qu'il est temps de combattre effectivement les 
abus qui jettent du discrédit sur le journa- 
lisme, notamment la polémique acrimonieuse 
et ordurière et cette littérature ultra-légère 
qui s'étale cyniquement dans les colonnes de 
certains journaux. 

Dans ce but, M. de Noussanne propose de 
fondre les divers groupements de la Presse 
dont nous avons parlé plus haut en une Asso- 
ciation unique qui tiendrait à la fois de 
rOrdre des avocats, de la Société des gens de 
lettres et de la Société des auteurs drama- 
tiques, et qui serait régie par des statuts et 
des règlements élaborés, discutés et acceptés 
par ses membres. Elle ferait la police dans la 
corporation et constituerait ainsi un groupe- 
ment honnête, sage et soucieux de la chose 
publique. Sans espérer avoir, dès le début, 
assez d'empire sur les polémistes pour les 
engager à considérer tout contradicteur comme 
un collaborateur — ce qui serait l'idéal rêvé. 
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le critérium de la sincérité et de la loyauté 
dans la discussion — l'Association opposerait 
une digue à la grossièreté et à Tinjure, armes 
faciles, à la portée de tous ceux qui veulent 
s'abaisser jusqu'à s'en servir. Ne seraient con- 
sidérés comme journalistes que ceux qui se 
soumettraient aux statuts de l'Association. 

Comme on le voit, ce projet mérite d'être 
étudié et discuté avec attention. 

Si nous nous demandons maintenant, en 
nous plaçant sur le terrain international, 
quelle est la situation de la Presse française, 
comparée à celle des autres pays, la réponse 
ne serait pas facile. 

Dans une enquête sensationnelle publiée en 
d902 dans la Revue blette^ concernant l'opinion 
européenne sur la Presse française, M. Fr. 
Lolioe a reconnu que les critiques formulées 
contre l'information incomplète et défectueuse 
de nos journaux et leur regrettable indiffé- 
rence sur ce qui se passe, sur ce qui s'écrit et 
sur ce que l'on pense hors de France, sont 
souvent l'expression de la pure vérité. 

Comme riposte, il y a lieu cependant de 
constater avec ce judicieux publiciste, que la 
presse d'outre-Rhin « n'est encore trop de fois 
que l'instrument docile du pouvoir dirigeant ; 
que les publicistes d'outre-Manche ont une 
méthode bien uniforme d'enregistrer les faits 
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du jour et de classer les questions, sans tenir 
compte presque jamais des arguments du voi- 
sin, et comme s'il n'était au monde qu'un 
« office » de vérité : leur seule maison ; que 
nos maîtres en reportage, les Américains, en 
arrivent de plus en plus à préconiser une 
forme de journalisme télégraphique et télépho- 
nique, oii la littérature se meurt bonnement 
d'inanition; que bien des organes italiens, du 
second étage, sembleraient n'êlre que le re- 
flet de nos principaux quotidiens, sans leur 
préoccupation attentive de la politique inter- 
nationale ; que la documentation extérieure 
de la presse espagnole est d'une mesure très 
bornée comparativement môme à la notre, et 
qu'elle a, pour nous, à cet égard, un peu l'as- 
pect d'une petite presse départementale; enfin, 
que le journalisme russe, où les moindres 
articles sont passés au crible, terriblement, a 
Tair, en plus d'une occasion, de n'être, entre 
le gouvernement et le peuple, qu'un bureau de 
communications officieuses...» 

En outre, de l'avis même des publicistes 
étrangers qui ont répondu à Tappel de M. 
Loliée, la Presse française est hors de pair au 
point de vue littéraire et artistique ; la rédac- 
tion y est souvent pleine d'esprit et de verve, 
et les journalistes y sont notoirement supé- 
rieurs à leurs confrères par l'observation péné- 
trante, le coloris et le pittoresque du style. 
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« Si le journal idéal pouvait exister, écrit 
M. Spender, 1' « éditor » réputé de la très libé- 
rale Wetminsier Gazette, ce serait une combi- 
naison du meilleur d'Angleterre et du meilleur 
de France, avec le quelque chose en plus de 
ce qu'on y met en Amérique pour le rendre 
moderne et complet. » 
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Le Directeur 

' Un journal bien fait est une véritable 

encyclo^'édie de la vie du monde au jour 
le jour. 

Rôle et responsabilité du Directeur. — Importance de sa 
fonction. — Un Directeur doit-il écrire ou seulement 
diriger? — Les Directeurs des journaux de province. — 
Quand faut-il suirre les courants de Topinion publique et 
quand faut-il s'y opposer ? — Le tact et le flair nécessaires 
aux Directeurs. — Mesquinerie de la politique dans les 
petits centres. — La puissance du silence. — La réflexion 
et Faction. — Relations du Directeur avec son personnel. 
— Le Directeur et la Législation de la Presse. 

Il n'entre pas dans le plan que nous nous 
sommes tracé d'étudier en détail le rôle et les 
attributions des Directeurs de journaux. Ecri- 
vant pour les débutants dans la carrière et non 
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pour les vétérans rompus à toutes las difficul- 
tés professionnelles du journalisme, nous nous 
contenterons donc d'un simple exposé pour 
donner une idée de Timportance de cette déli- 
cate fonction et montrer à ceux qui n'en sont 
pas encore investis, les obstacles qu'ils auraient 
à surmonter le jour où ils accepteraient la 
lourde tâche de la remplir. 

C'est, en effet, une charge écrasante que la 
responsabilité d'un grand journal politique 
quotidien. Le Directeur est l'homme le plus 
occupé du monde. « Il reçoit, chaque jour, des 
visites nombreuses, des lettres innombra- 
bles ; il inspire la rédaction et surveille l'ad- 
ministration ; il converse politique avec l'un, 
littérature avec un autre, publicité avec un 
troisième, s'occupe de mille questions, petites 
ou grandes, insignifiantes ou graves. Il ne doit 
pas plus perdre de vue un détail de son entre- 
prise, que son ensemble. Il devrait tout savoir, 
tout voir, tout lire. Du moins, il s'y efforce, 
secondé par ses chefs de service, dont les plus 
utiles sont le secrétaire de la rédaction et 
l'administrateur. » 

Le Directeur d'un journal est l'âme qui 
communique le mouvement et la vie aux divers 
organes de cet être impersonnel ; il est tout à 
la fois le cerveau qui pense et la volonté qui 
fait agir. 

C'est lui qui imprime à cette œuvre coUec- 
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tive son unité de doctrine, sa nuance spéciale, 
indiquant à chaque rédacteur, dans sa sphère 
d'action, le but à atteindre, ce qu'il doit dire, 
ce qu'il doit taire, en lui laissant toutefois 
la liberté de choisir les idées accessoires, de 
les associer par les liens des analogies et des 
transitions, de les grouper et de les lier entre 
elles pour en faire un tout compact aboutissant 
au résultat voulu. 

Par Tétude du caractère et des aptitudes de 
ses collaborateurs, il parvient à en tirer tout 
le parti possible pour les besoins de la cause 
qu'il défend. 

Malgré les boutades des sceptiques et les 
naïves préventions des esprits superficiels, la 
politique est une science d'une importance 
capitale, ayant pour but l'organisation sociale 
et les moyens de bien gouverner. Selon l'éner- 
gique expression d'Audiffret-Pasquier, « c'est 
notre sang, notre argent, notre honneur». 
Elle est la manifestation de la vie des peuples 
s'extériorisant par l'opinion publique et la 
presse qui, ainsi que nous l'avons dit, sont 
dépendantes l'une de l'autre, unies entre elles 
par une relation étroite se traduisant nécessai- 
rement par l'un de ces deux mouvements 
contraires, accord ou opposition. C'est au 
Directeur à décider de l'attitude à prendre. 
Responsable vis-à-vis du propriétaire ou des 
actionnaires de tout ce qui s'imprime dans le 
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journal, c'est à lui seul qu'il appartient de juger 
en dernier ressort. Inutile d'insister sur Tim- 
portance capitale de ce choix d'où peut dépen- 
dre la prospérité ou l'insuccès, la vie ou la 
mort du journal. C'est dans cette prérogative 
redoutable que gît toute la difficulté, tout le 
danger ; car ce n'est pas chose aisée que de 
connaître le véritable état' d'esprit des masses, 
de tàter le pouls à l'opinion,, comme l'on dit 
vulgairement. Ce diagnostic est hérissé de 
symptômes contradictoires que la sagacité 
d'un habile praticien peut seule démêler. 

Aussi bien, ce travail délicat exige-t-il une 
instruction littéraire étendue, une grande con- 
naissance du cœur humain et de la psychologie 
passionnelle des foules, une étude approfondie 
des événements historiques et des intérêts 
généraux de la politique européenne, en un 
mot, un esprit toujours en éveil et continuelle- 
ment à TatTût pour suivre le cours de la vie 
contemporaine dans son universelle et perpé- 
tuelle transformation. 

Mais il doit surtout observer d'une manière 
toute spéciale les phases de la civilisation na- 
tionale dans ses manifestations politiques, 
économiques et sociales, compulser les docu- 
ments officiels et dépouiller les divers organes 
de la presse périodique pour y noter, au fur et 
à mesure, l'apparition des hommes du jour, 
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— nouveaux venus de la notoriété, de la célé- 
brité ou de la gloire — qui s'imposent à l'at- 
tention et à la curiosité de leurs compatriotes 
par leur rôle dans la vie publique, leur élo- 
quence dans les assemblées parlementaires 
ou leurs travaux dans le domaine des lettres, 
des arts et des sciences. C'est grâce à ce labeur 
incessant, à cette surveillance ininterrompue 
qu'un journal devient ce qu'il doit toujours 
être : un véritable miroir reflétant la mobile 
et vivante image de la société et un écho 
fidèle reproduisant toutes les voix de la Re- 
nommée aux cent bouches. 

Ce sont sans doute ces considérations qui 
ont poussé le célèbre publiciste, Emile de 
Girardin, à poser en principe qu'un Directeur 
doit « ne pas écrire, mais diriger et revoir, » 
ce qui cependant, ne l'empêcha pas, lui, 
d'être aussi bon rédacteur qu'excellent direc- 
teur. Il ne peut pas d'ailleurs y avoir de règles 
fixes à ce sujet ; tout dépend des circonstan- 
ces, de rimportance du journal et de la va- 
leur intellectuelle et morale de ses rédacteurs 
et collaborateurs. 

S'il y a des journaux qui ont prospéré grâce 
au prestige et au talent de leurs Directeurs 
qui remplissaient en même temps les fonctions 
de rédacteurs en chef, il y en a d'autres qui 
n'ont réussi que parce qu'ils avaient des Direc- 
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leurs qui, comme Berlin pour les Débats, et 
de Yillemessanl pour le Figaro^ se conten- 
laienl de recruter des rédacteurs de premier 
ordre, quittes à modifier dans la copie tout 
ce qui leur paraissait contraire à Tunité de 
programme ou d'attitude. Les articles de Cha- 
teaubriand lui-même n'échappaient pas, pa- 
rait-il, aux rectifications de Bertin, qui se ré- 
servait le droit absolu de les reviser à son gré, 
« Tous les soirs, dit Edmond Texier dans sa 
Biographie des journalistes, en revenant de 
rOpéra ou des Bouffes ou d'une soirée, M. 
Armand Bertin passe à la maison de la rue 
des Prêtres, s'enferme dans son cabinet et se 
fait apporter les épreuves du journal, qu'il lit 
mot à mot, depuis la première ligne jusqu'à 
la signature de Timprimeur. Lorsque ce tra- 
vail écrasant est terminé, lorsque le rédacteur 
en chef a tout vu, tout lu, tout corrigé, il 
donne le « bon à tirer » et rentre chez lui 
vers deux heures du matin. Ce n'est qu'à ce 
prix qu'on fonde une œuvre sérieuse et qu'on 
maintient un journal au premier rang.» Dans 
certaines feuilles, l'unité d'attitude se fait sentir 
jusque dans la rédaction des nouvelles et in- 
formations qui ne louchent à la politique ni 
de près, ni de loin ; c'est là un abus, nous le 
reconnaissons. « Il y a, disait le Directeur d'un 
grand journal royaliste, une façon légitimiste 
de raconter l'histoire d'un chien écrasé 1 » 
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De nos jours, la plupart des Directeurs 
d'organes importants n'écrivent que rarement^ 
absorbés qu'ils sont par leurs besognes quoti- 
diennes. Il suffit pour s'en convaincre de pren- 
dre au hasard un numéro d'un grand journal 
et d'en dresser le sommaire. 

Tout d'abord, un article de fond, signé d'un 
publiciste en renom. Immédiatement après, 
nous voyons défiler successivement les rubri- 
ques suivantes: dépêches télégraphiques; 
échos politiques ; échos de partout ; notes pa- 
risiennes ; à travers les livres, critiques litté- 
raires signées ; nouvelles à la main ; articles 
militaires, portant les initiales vraies ou sup- 
posées d'un général ; bloc-notes parisien; 
article de variété signé (étude historique d'ac- 
tualité) ; mondanités, chronique de l'élégance, 
soirées, mariages, nécrologie ; chronique par- 
lementaire ; revue de la presse ; nouvelles de 
l'étranger ; correspondance départementale ; 
informations ; faits du jour, notes militaires 
et navales; nouvelles coloniales; faits divers; 
chronique des tribunaux ; causerie agricole ; 
courrier des théâtres, critique dramatique ; 
spectacles divers ; vie sportive, courses, armes, 
cyclisme, automobilisme, lawn-tennis, etc. ; 
bourse, revue financière ; dernières nouvelles; 
annonces. De cette simple nomenclature des 
matières traitées dans un seul numéro, il ré- 
sulte qu'actuellement un journal bien fait est 
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une véritable encyclopédie de la vie du monde 
au jour le jour. 

Dans ces conditions, il est de toute évi- 
dence qu'après avoir reçu de nombreuses visi- 
tes, dépouillé une formidable correspondance 
et surveillé une rédaction aussi touffue, un 
Directeur ne pourrait même pas trouver le 
temps matériel nécessaire pour rédiger un 
article. Et s'il le fait, ce ne peut être que dans 
des circonstances exceptionnelles. Encore 
faut-il, dans ce cas, qu'il soit secondé par un 
secrétaire de rédaction hors de pair et digne 
de toute sa confiance. 



Il n'en est certainement pas de môme pour 
les journaux de moyenne importance. En pro- 
vince, dans les petits centres surtout, les ser- 
vices de Directeur et de rédacteur en chef se 
confondent d'une façon absolue. Quant aux 
devoirs inhérents à cette délicate fonction et 
aux qualités et aptitudes nécessaires pour les 
remplir, ils sont identiquement les mêmes. De 
plus, dans ces milieux, le Directeur doit encore 
tenir compte des intérêts particuliers si nom- 
breux et si complexes, souvent opposés les uns 
aux autres et quelquefois contraires aux intérêts 
supérieurs de la patrie, à sa prospérité maté- 
rielle et morale et au développement de son 
avenir économique. 
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Le problème devient tout à fait insoluble si 
l'on cherche à tout concilier ; car, c'est une 
véritable utopie que de vouloir défendre les 
principes sans heurter des privilèges ! En 
attendant la naissance de Theureux Alexandre 
capable de trancher ce nœud gordien, il faut 
en prendre son parti et régler sa conduite et 
l'altitude du journal sur cette donnée géné- 
rale, d'une moralité incontestable, à savoir : 
l'intérêt du plus grand nombre, la sécurité et 
la prospérité de l'Etat, doivent toujours primer 
les intérêts particuliers. 

A ce point de vue, nous pouvons comparer 
le Directeur à un habile pilote qui, devant con- 
duire à un point donné le navire qui lui est 
confié, suit le courant quant il lui est favo- 
rable, et, s'il lui est contraire, fait appel, pour 
s'y opposer, à toutes les ressources de l'art 
nautique. En poussant plus loin les points de 
comparaison, nous constatons que, de morne 
que l'avantage du pilote est sa parfaite con- 
naissance des écueils, tourbillons et courants 
de la mer où il navigue, celui du Directeur se 
trouve dans ses études sociologiques et Ten- 
semble des renseignements qu'il a pu recueillir 
sur le milieu où il vit, l'état moral et la men- 
talité de ses lecteurs. 

Du tact et du flair, un esprit d'observation 
mûri par l'expérience, l'art de suivre avec dis- 
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cemement renchaînement des faits, une pers- 
picacité préventive qui saisit d'un coup d'œil 
la portée d'un article et devine par intuition 
les résultats immédiats et éloignés d'une cam- 
pagne de presse ainsi que la polémique qu'elle 
suscitera ; en un mot, un jugement droit et 
sûr, telles sont les qualités d'un bon Directeur. 

11 est bien entendu cependant qu'elles ne 
peuvent être les mêmes pour un journal de 
parti que pour un journal d^informations où 
toutes les opinions sont admises pour former 
par leur ensemble une véritable mosaïque 
politique. Dans ce dernier cas, la plus grande 
liberté est laissée aux divers rédacteurs qui 
assument toute la responsabilité des articles 
qu'ils signent. 

D'autre part, un organe local, cantonal ou 
d'arrondissement, ne peut être dirigé comme 
un grand journal s'adressant à des milliers de 
lecteurs disséminés sur tous les points de la 
France, ou habitant un groupe de départe- 
ments limitrophes réunis par une communauté 
d'origine ou d'intérêts. Ici, le contrôle doit être 
encore plus étroit et plus sévère, les fautes 
étant plus difficiles à réparer. Plus que jamais, 
on sent la nécessité d'une volouté décidée à 
ne rien laisser au hasard, à calmer au besoin 
l'ardeur des rédacteurs qui ne rêvent que plaies 
et bosses et à stimuler le zèle des tièdes. 

Comme le personnel de ces journaux est 
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forcément restreint, le Directeur doit lire atten- 
tivement les bulletins spéciaux publiés par les 
diverses agences des partis, ainsi que les arti- 
cles marquants des leaders et des hommes 
politiques en vue, pour reproduire i?i extenso 
ou par extraits ceux qui lui paraîtraient de 
nature à frapper les esprits et à y laisser une 
impression durable. Dans ce but, un traité 
avec la Société des gens de lettres est indis- 
pensable. 

En dehors même de la force numéri([uc des 
partis, d'autres facteurs entrent en jeu qui ne 
sont pas à négliger : personnalilés influentes 
irréductibles ou hésitantes, lutte des classes, 
amour-propre et vanité des uns, éj^oïsme terre 
à terre des autres, rivalités entre les diverses 
sociétés locales dont la plupart des membres, 
véritables moutons de Panurge, suivent Tins- 
piration et l'impulsion de leurs chefs, etc. 

De plus, dans ces petits centres où tout le 
monde se connaît, il est difficile, pour ne pas 
dire impossible, de se cantonner constamment 
et strictement sur le terrain des principes. 
Quoi qu'on fasse, les polémiques finissent sou- 
vent par des questions de personnes, et Ton 
est obligé, par la force môme des choses, d'en 
faire soi-même pour répondre aux attaques et 
aux manifestations bruyantes fomentées par 
les adversaires. Dans ce cas, la justice aussi 

3 
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bien que l'habileté et la prudence exigent de 
s'attaquer directement aux chefs réellement 
responsables et non aux individus qui n'ont été 
que des outils inconscients. D'autant plus que 
la tactique de ces politiciens de village, tou- 
jours la même, consiste à compromettre 
leurs partisans pour les avoir à leur merci et 
se les attacher par la rancune et l'amour-propre 
froissé. Un Directeur avisé ne tombe jamais 
dans ces pièges grossiers ; il néglige les petits 
acteurs pour ne s'en prendre qu'aux auteurs 
cachés dans la coulisse. 

Il doit se rappeler aussi qu'il sera tenu 
quelquefois, de par les circonstances, à une 
attitude impassible et purement expectative, 
en vertu du proverbe oriental : si la parole 
est d'argent, le silence est d'or. Cette force 
négative de la presse a été exposée avec beau- 
coup de finesse par M. Goedorp, dans un ar- 
ticle qui a paru dans VEctaireiir de VOise^ sous 
le titre La Puissance du silence. Nous en ex- 
trayons le passage suivant : 

« Le charme du journalisme, ce qui en fait 
l'attrait et ce qui constitue pour ceux qui sa- 
vent le comprendre un plaisir réel, dont on ne 
peut apprécier le prix si on ne l'a pas éprouvé 
soi-m^me, c'est moins d'écrire, souvent, de 
virulentes diatribes, sous le coup d'une indi- 
gnation sincère ou d'une colère légitime, que 
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de conserver un silence impassible sur certains 
faits qui paraissent solliciter d'immédiats 
commentaires... 

« La Politique, telle que la conçoivent et la 
pratiquent ceux qui travaillent en vue de Tin- 
térêt général et non pour la satisfaction de 
leur ambition personnelle, est un art délicat 
qui réclame beaucoup de tact et infiniment de 
doigté, et nous pensons qu'il convient parfois 
de laisser les faits parler d'eux-mêmes pour ne 
point leur enlever leur signification. 

« Quelques impatients croient qu'il est plus 
habile de tirer parti, sur le champ, d'incidents, 
sans doute savoureux, mais qui n'ont, dans le 
présent, qu'une importance très relative. Nous 
croyons, pour notre part, qu'il vaut mieux, 
quand les circonstances ne commandent pas 
une action immédiate, permettre au temps, 
d'accomplir son œuvre, car le recul des heures 
donne aux attitudes humaines un relief d'au- 
tant plus accentué qu'on les considère de plus 
loin. » 

En dehors de ces considérations, il nous 
reste à signaler un écueil qui doit être évité 
avec soin, c'est l'abus de la réflexion qui, en 
créant Thésitation, tue l'action ou ratlénue 
dans de trop grandes proportions. 

La politique — dans la pratique surtout — 
est bien loin d'être une science exacte. Comme 
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tous les faits sociologiques, elle est la résul- 
tante de milliers de causes dont la plupart 
sont à Tétat latent ou insuffisamment connues. 
En exagérant Texamen du pour et du contre, 
on arrive rarement à plus d'exactitude ; c'est 
le cas de dire que le mieux est souvent ennemi 
du bien. Quand, après une longue et prxidente 
méditation politique, on a choisi une ligne de 
conduite, il faut la suivre hardiment et ne 
plus perdre de vue qu'un journal de combat 
doit être avant tout un bloc compact lancé, 
pour faire brèche, contre la forteresse où se 
tient la partie adverse. 

« 11 n'y a qu'un seul cas ou l'intelligence 
semble produire de mauvais effets, dit M. G. 
Fonsegrive, c'est lorsque, ayant épuisé à penser 
toute l'activité dont Tetre dispose, on n'a plus 
la force de prendre une résolution pratique, ni 
de faire effort, ou bien quand on prétendue se 
décider qu'à la suite d'une évidence complète. 
Dans le premier cas, c'est simple faiblesse, et 
dans le second, c'est dépravation. C'est la 
volonté qui n'est pas assez forte dans le pre- 
mier cas, et le second est la suite d'une erreur 
de jugement. Car, c'est Tintelligence elle-môme 
qui nous apprend qu'elle est incapable de nous 
fournir une évidence absolue pour motiver nos 
décisions pratiques, qu'elle ne peut nous don- 
ner que des motifs rtiisonnables, plausibles, 
très problables, mais qui ne sont jamais abso- 
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lument nécessaires. Tout mouvement vital est 
un risque et rintelligence ne peut supprimer 
les risques. Mais si elle ne peut supprimer la 
chance, elle peut du moins la calculer et nous 
fournir des raisons suffisantes pour nous déci- 
der. Elle nous fait voir encore qu'une fois la 
décision prise, il faut agir avec la môme vi- 
gueur et la même simplicité que si nous n'a- 
vions aucune chance de nous tromper. C'est 
donc l'intelligence, par la connaissance qu'elle 
nous donne dos conditions de l'action, qui peut 
fournir un remède aux maux causés par l'abus 
de l'intelligence. Loin donc de s'interdire la 
critique et l'examen, il convient au contraire 
d'examiner autant qu'il est nécessaire avant de 
se décider et on manquerait à la prudence, 
c'est-à-dire à la vertu inlellectuello, si Ton 
n'examinait pas... Les hommes vraiment com- 
plets sont ceux qui pensent avec abondance et 
agissent avec force. Un Napoléon est tout le 
contraire d'un hésitant ou d'un timide, et 
Napoléon examinait ses plans de campagne 
dans le plus minutieux détail. » 

D'autre part, il va sans dire que s'il devient 
évident toutefois qu'on a fait fausse route, il 
faut arrêter l'élan donné, ralentir le mouve- 
ment et môme faire machine en arrière. Or, 
l'habileté du Directeur consiste précisément à 
prévenir ces retraites forcées et, quand elles 
deviennent nécessaires, à expliquer aux rédac- 
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teurs les raisons du recul. En les instruisant et 
en les guidant, on en fait des collaborateurs 
plus éclairés, plus avisés et partant plus 
utiles. 

. D'ailleurs, comme le fait remarquer avec 
juste raison le publiciste que nous venons de 
citer, cette modification dans les idées n'em- 
pêche par la continuité apparente de la ligne 
de conduite du journal; mais alors, « cette 
continuité souvent est toute formelle, tout 
entière dans le ton et dans l'attitude ». L'his- 
toire des dernières années nous a fait assister 
à de singulières variations de conduite et de 
jugements ; la clientèle s'apercevait à peine 
des coups de barre changeant Torientation de 
son journal, la manière d'être extérieure, les 
façons d'exposer et de discuter, les « gestes de 
plume » demeurant les mêmes. « Dans les 
journaux sans principes, c'est par l'attitude et 
par le style que se fait la continuité néces- 
saire; on ne peut donc y trouver une régula- 
rité véritable. » 

C'est ici le cas de dire un mot des relations 
du Directeur avec son personnel. 

L'intérêt de la cause exige que celui sur qui 
pèse toute la responsabilité puisse avoir con- 
fiance en ses rédacteurs, surtout ceux qui sont 
directement et exclusivement attachés au bu- 
reau. Mais, condition inévitable, ceux-ci doi- 
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veat en être digaes à tous les points de vue et 
foncièrement dévoués au journal. 

Sans doute rien n'est immuable dans la vie, 
et, sans prendre à la lettre l'aphorisme : 



L'homme absurde est celui qui ne change jamais, 

on peut admettre qu'un homme sincère et 
droit soit amené, par ses études et ses recher- 
ches, à modifier sa manière de voir sur une ou 
plusieurs questions politiques. Mais ce qu'on 
ne saurait trop flétrir, c'est l'hypocrisie, l'abus 
de confiance et la trahison. 

Si, comme on l'a souvent fait remarquer, 
les hommes arrivent sans trop de difficultés à 
se hausser au niveau des situations qui leur 
sont offertes, si Tintelligence et l'instruction 
courent les rues, la droiture de caractère, la 
sincérité des convictions, le flair et le doigté 
sont malheureusement rares. 

Il importe donc, pour éviter de scandaleuses 
volte-face politiques, que le Directeur veille 
soigneusement au recrutement de son état- 
major et ne choisisse ses collaborateurs qu'après 
s'être entouré de toutes les précautions et de 
toutes les garanties possibles. Un rédacteur 
qui, pour des raisons d'intérêt, écrit contre sa 
pensée est un adversaire de demain à qui l'on 
prête des armes. C'est un ennemi dans la place. 
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Il nous reste à rappeler, avant de clore ce 
chapitre, que le Directeur doit être familiarisé 
avec les questions de droit et posséder à fond 
la Loi sur la presse de \ 88i , commentée par la 
circulaire ministérielle du 9 novembre de la 
même année et complétée par les diverses lois 
et décrets ultérieurs. Il doit aussi connaître les 
droits des propriétaires ou Directeurs de jour- 
naux dans leurs rapports avec leur personnel, 
l'état de la législation française concernant les 
questions si complexes de la propriété litté- 
raire et artistique en matière de presse, ainsi 
que la jurisprudence adoptée à ce sujet par les 
Cours d'appel et la Cour de cassation. 

Tous les textes officiels de ces lois sont 
reproduits et expliqués dans la troisième par- 
tie de ce volume. 



CHAPITRE II 



Les Rédacteurs 



c Toutes les vérités «se bornent aux rapports 
qui sont enlredes idées simples, entre des idées 
complexes et entre une idée simple et. une idre 
complexe. » Conoillac. 

L'art d'écrire appliqué au journalisme. — Style et origina- 
lité. — Style travaillé et style d'idée?. — Qualités d'un 
bon journaliste . — Le fond et la forme. — Les différentes 
catégories de rédacteurs. — Le Rédacteur en chef. — Les 
Rédacteurs politiques : "Bulletiuier politique, Courriériste 
parlementaire, Correspondants. — Le Tribu nalier. — Les 
Chroniqueurs: Variétés, Nouvelles. Mondanités, Echos. — 
Le Théâtre : Critique dramatique, Soiriste, Courriériste 
théâtral. — Le feuilletoniste. — Les Rédacteurs spécialistes. 



Si, comme nous Tavons vu, le Directeur 
inspire les divers articles d'un journal, c'est à 
chacun des rédacteurs à commenter le thème 
qui lui est fourni, à l'interpréter d'une façon 
aussi claire, aussi correcte et aussi expressive 
que possible. Ce développement doit germer 
du sujet, comme la plante de la graine. 

Dans l'épigraphe que nous mettons en tête 
de ce chapitre, Condillac indique nettement 
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le travail de gestation de la pensée avant sa 
manifestation au dehors par récriture. Son 
aphorisme d'une concision lapidaire, peut ser- 
vir de base à tout travail d'amplification, 
d'exposition complète et détaillée. 

Mais la tâche des rédacteurs ne se borne pas 
seulement à ce développement. Très souvent, 
ils choisissent eux-mêmes les questions qu'ils 
désirent traiter, quittes à les soumettre à l'ap- 
probation du Directeur. Aussi bien, peut-on 
affirmer, au risque d'énoncer une vérité de 
M. de La Palisse, que le succès d'une feuille 
périodique dépend surtout du talent et de la 
valeur de ceux qui la rédigent. S'ils font œuvre 
d'ouvriers intellectuels habiles et conscien- 
cieux, s'ils ont une facture peu banale et presti- 
gieuse, elle prospère ; par contre, on la verra 
péricliter rapidement s'ils ne sont que de vul- 
gaires manœuvres exécutant médiocrement le 
plan qui leur a été tracé. 

Un article, comme n'importe quelle produc- 
tion littéraire, doit former un tout complet et 
comporter, en cent ou deux cents lignes, un 
exposé du sujet renforcé de l'ensemble des 
détails nécessaires à la conclusion implicite 
qu'on se propose d'en tirer. Toutes les règles 
de la composition lui sont applicables, Fart 
d'écrire ne pouvant être autre chose, dans les 
diverses et nombreuses manifestations de la 
pensée humaine, que l'art de trouver des idées, 
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de les mettre en ordre et de les exprimer 
d'une façon plus ou moins saisissante. 

Utiles et même nécessaires à Técrivain, les 
règles sont cependant insuffisantes, en ce sens 
qu'elles ne sauraient enseigner Tart d'écrire 
qu'à ceux qui en ont les facultés primordiales. 
Elles peuvent donner la clarté, la correclioUy 
la propriété des termes, voire même l'élé- 
gance ; mais non ces nuances fines et délicates, 
•cette fermeté, ce relief vigoureux et hardi qui, 
par la force de l'image, pénètre bien avant dans 
l'esprit pour y laisser une profonde empreinte. 
« Les idées, dit La Bruyère, sont des fonds 
<jui ne portent intérêt qu'entre les mains du 
talent. » 

Limitées, en effet, par le vocabulaire de la 
langue, les idées simples ne s'inventent pas ; 
c'est la manière de les présenter et de les lier 
par des rapports nouveaux qui constitue la 
différence de mérite entre les écrivains de 
même genre. Cette façon individuelle de con- 
cevoir et d'exprimer, ne s'apprend pas dans des 
manuels didactiques. La lecture attentive et le 
travail, beaucoup d'efforts et d'entraînement, 
peuvent développer l'imagination et l'origina- 
lité chez ceux qui ont en eux les germes de ces 
-deux facultés maîtresses du don d'écrire, mais 
non les créer chez ceux qui en sont dépourvus. 
L'instruction et l'érudition ne les remplacent 
pas ; un grand savant peut être un médiocre 
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écrivain et il arrive souvent qu'un brillant 
auteur, styliste remarquable, n'a que des 
connaissances tout à fait rudimentaires en ma- 
tières de sciences et d'industrie. 

L'esprit d'un homme de lettres, c'est-à-dire 
cette vivacité de sa faculté représentative, cette 
virtuosité qui lui fait saisir d'un coup d'œil les 
rapports imprévus entre les idées et les choses 
et lui facilite la création de mots heureux, de 
figures inconnues et de saillies piquantes, n'est 
pas autre chose au fond, que le sens commun, 
revôtu d'une forme souple et pittoresque, ingé- 
nieuse et nouvelle. L'originalité, elle-même, 
n'est qu'une variété de l'esprit, une finesse de 
pensée et d'expression inattendue et tout à fait 
personnelle. Elle n'est souvent que la révolte 
d'un caractère indépendant qui s'affranchit de 
la mensongère tyrannie des mots, pour expri- 
mer librement ce qu'il sent, sans se plier ser- 
vilement aux formules consacrées par l'usage. 

Mais à côté de ce style poli et ciselé, il y en 
a un autre plus ordinaire, un style d'idées, un 
peu sec, simple et sans prétention, à l'usage 
de tous ceux qui ne cherchent qu'à communi- 
quer leurs pensées d\ine façon claire et cor- 
recte. Celui-ci s'acquiert par l'instruction et 
l'étude, et l'imagination n'y joue qu'un rôle 
secondaire. 

C'est le style de la plupart des rédacteurs 
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de journaux, très suffisant pour les articles 
politiques ordinaires, comptes rendus, infor- 
mations, faits divers, etc. Etre journaliste de 
deuxième ou troisième ordre est donc à la 
portée de tout homme intelligent, instruit, et, 
partant, à même d'exprimer ses idées de façon 
à contraindre, pour ainsi dire, ses lecteurs à 
les concevoir telles qu'il les a conçues lui- 
même. Le travail d'invention y est réduit à sa 
plus simple expression : la trame est fournie 
par l'événement du jour,, fait précis et positif, 
sur lequel on n'a plus qu'à broder. Après 
avoir parcouru quinze à vingt journaux, causé 
avec quelques notabilités politiques et s'être 
assimilé les idées les plus saillantes lues ou 
entendues, il ne reste plus au rédacteur qu'à 
les juxtaposer dans un certain ordre et à les 
coudre ensemble avec le degré d'habileté dont 
il est capable, en s'efforçant d'y mettre le plus 
possible de son crû. 

Aussi les publicistes de talent ont-ils deux 
façons d'écrire : l'une soignée, pour la discus- 
sion des faits d'un intérêt capital ; l'autre, 
commune et quelconque, pour les articles cou- 
rants qu'il faut rédiger au pied levé. Mais qu'il 
s'agisse d'un article sérieux ou badin, impor- 
tant ou futile, l'auteur a toujours besoin 
d'avoir une connaissance fort étendue de la 
langue et de ses termes ; il faut qu'il soit apte 
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à narrer nettement et, autant que possible, 
finement et avec concision. 

Nos journalistes en vue signant généralement 
leurs articles et étant par conséquent stimulés 
à les soigner, pour se créer une bonne répu- 
tation littéraire, se piquent d'honneur de don- 
ner à leur style un cachet personnel et une 
forme d'art que ne connaissent pas ou que ne 
cherchent pas à connaître leurs confrères an- 
glais et allemands qui, sous le couvert de l'a- 
nonymat, considèrent le journalisme comme 
une profe^^sion où il suffit d'apporter des qua- 
lités plus ou moins variables d'exactitude, de 
compétence et de flair. Aussi bien, est-ce à la 
dextérité de nos grands publicistes et à la sou- 
plesse de leurs plumes animées et vivantes, 
d'une allure franche et libre, que le journalisme 
français doit encore son rayonnement dans le 
monde. Ce sont les seuls avantages qui lui 
permettent aujourd'hui de pouvoir soutenir la 
comparaison avec la presse d'outre-Rhin et 
d'outre-Manche, généralement mieux rensei- 
gnée et plus instructive, mais d'une rédaction 
souvent peu correcte et presque toujours mo- 
notone et lourde. 

« Narrateur ou raisonneur, dit M. G. Fonse- 
grive, le journaliste est toujours un orateur 
sans cesse occupé de plaire à son auditeur, de 
lui parler le langage qu'il entend, langage de 
ses préjugés ou de ses passions, et alors môme 
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qu'il a rintention de le corriger et de Tavertir^ 
de ne lui présenter la vérité et la correction 
que sous les formes qui les rendent accep- 
tables... Le professeur n'a à accommoder son 
enseignement qu'aux capacités de Tintelli- 
gence de ses élèves et non pas à leurs préju- 
gés. Le journaliste, au contraire, ne tient son 
autorité que de la bienveillance de ses lecteurs. 
Il ne le croiront, ou ne se livreront à lui et ne 
finiront même par s'y abandonner, que s'il sait 
se concilier leur libre faveur. Ce sont des au- 
diteurs bénévoles, toujours prêts à quitter la 
place si l'orateur cesse de leur agréer. Il faut 
donc les retenir et employer pour cola les 
chaînes d'or qui sortaient de la bouche du dieu 
gaulois, — je veux dire les ficelles de la rhé- 
torique. Telle est la misère et la grandeur du 
métier. Misère de falloir s'astreindre à respec- 
ter les passions, à ne pas heurter les préjugés, 
de se sentir sans cesse à la merci du public et 
sous la dépendance de ses caprices ; grandeur 
de pouvoir malgré tout, si on le veut bien, tout 
en paraissant céder aux passions, les entraver, 
tout en semblant respecter les préjugés, les 
dissoudre, et de pouvoir enfin faire pénétrer 
dans les âmes quelques rayons de vérité, quel- 
ques lueurs de raison, dans les cœurs quelques 
inspirations généreuses et assaisonner les es- 
prits de quelques grains de bon sens. » 

L'improvisation commune à l'orateur et au 
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le travail de gestation de la pensée avant sa 
manifestation au dehors par l'écriture. Son 
aphorisme d'une concision lapidaire, peut ser- 
vir de base à tout travail d'amplification, 
d'exposition complète et détaillée. 

Mais la tâche des rédacteurs ne se borne pas 
seulement à ce développement. Très souvent, 
ils choisissent eux-mêmes les questions qu'ils 
désirent traiter, quittes à les soumettre à l'ap- 
probation du Directeur. Aussi bien peut-on 
affirmer, au risque d'énoncer une vérité de 
M. de La Palisse, que le succès d'une feuille 
périodique dépend surtout du talent et de la 
valeur de ceux qui la rédigent. S'ils font œuvre 
d'ouvriers intellectuels habiles et conscien- 
cieux, s'ils ont une facture peu banale et presti- 
gieuse, elle prospère ; par contre, on la verra 
péricliter rapidement s'ils ne sont que de vul- 
gaires manœuvres exécutant médiocrement le 
plan qui leur a été tracé. 

Un article, comme n'importe quelle produc- 
tion littéraire, doit former un tout complet et 
comporter, en cent ou deux cents lignes, un 
exposé du sujet renforcé de l'ensemble des 
détails nécessaires à la conclusion implicite 
qu'on se propose d'en tirer. Toutes les règles 
de la composition lui sont applicables, Fart 
d'écrire ne pouvant être autre chose, dans les 
diverses et nombreuses manifestations de la 
pensée humaine, que l'art de trouver des idées, 
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de les mettre ea ordre et de les exprimer 
d'une façon plus ou moins saisissante. 

Utiles et même nécessaires à Técrivain, les 
règles sont cependant insuffisantes, en ce sens 
qu'elles ne sauraient enseigner Tart d'écrire 
qu'à ceux qui en ont les facultés primordiales. 
Elles peuvent donner la clarté, la correction^ 
la propriété des termes, voire même Télé- 
gance ; mais non ces nuances fines et délicates, 
cette fermeté, ce relief vigoureux et hardi qui, 
par la force de l'image, pénètre bien avant dans 
l'esprit pour y laisser une profonde empreinte, 
« Les idées, dit La Bruyère, sont des fonds 
qui ne portent intérêt qu'entre les mains du 
talent. » 

Limitées, en effet, par le vocabulaire de la 
langue, les idées simples ne s'inventent pas ; 
c'est la manière de les présenter et de les lier 
par des rapports nouveaux qui constitue la 
différence de mérite entre les écrivains de 
même genre. Cette façon individuelle de con- 
cevoir et d'exprimer, ne s'apprend pas dans des 
manuels didactiques. La lecture attentive et le 
travail, beaucoup d'efforts et d'entraînement, 
peuvent développer l'imagination et l'origina- 
lité chez ceux qui ont en eux les germes de ces 
-deux facultés maîtresses du don d'écrire, mais 
non les créer chez ceux qui en sont dépourvus. 
L'instruction et l'érudition ne les remplacent 
pas; un grand savant peut être un médiocre 
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de rogner sans pitié les phrases qui ne servent 
que de remplissage. 

Le fond et la forme ne doivent faire qu'un 
et Ton ne peut, sous peine de succomber sous 
le ridicule, emboucher la trompette épique 
pour exposer des idées banales ou futiles. Le 
genre du sujet à traiter indique forcément celui 
du style à employer. « La forme n'est pas une 
reine, mais une servante; la reine c'est l'idée. » 
Sur un ton jovial et humoristique, M. Loyson- 
Bridet fait, dans ses Mœurs des diurnales^ 
une satire mordante de la manière d'écrire 
d'un grand nombre de journalistes modernes 
en conseillant ironiquement aux débutants^ 
désireux de donner do Toriginalité à leur 
style, de se créer un petit répertoire personnel 
de citations des poètes classiques et des poètes 
modernes f ranimais et étrangers. Il dresse à 
leur intention une liste de locutions banales 
et leur recommande le fréquent usage des néo- 
logismes du jour et des expressions à la mode. 
Cinq ou six pages de son volume sont consacrées 
à la nomenclalure de plus de deux cents épithè- 
tes accolées au seul mot plume, qu'il s'est amusé 
à relever avec une patience stoïque dans divers 
articles de journaux. Finement et judicieuse- 
ment, il les engage à flatter l'amour-propre 
et la vanité du public. « Souvenez-vous, dit-il^ 
que vos lecteurs n'aiment pas à faire effort et 
préfèrent s'instruire comme en se jouant. Il 
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est pénible aussi de constater son ignorance 
en un sujet que Ton croyait connaître. Si ja- 
mais votre fortune vous impose d'instruire le 
public sur des choses qui lui sont peu fami- 
lières, ayez soin de l'y préparer doucement et 
d'avouer dans voire préambule qu'avant d'avoir 
été averti par un savant (que vous nommerez) 
vous étiez en môme ignorance que lui. Ne 
craignez pas de vous railler vous-même à cette 
occasion et de vous rendre bien stupide aux 
yeux de tous. Quoique votre rôle soît d'être 
immédiatement supérieur au public, il ne faut 
pas, si vous voulez lui plaire, le lui faire 
sentir. Vous n'aurez jamais plus de succès que 
lorsque le dernier de vos lecteurs croira être 
plus savant et plus spirituel que vous. Chaque 
homme aime à se persuader qu'il a plus d'in- 
telligence et d'esprit que les autres. Votre office 
est de l'y aider. Vous devez le fournir de bons 
mots, sans en avoir l'air comme les sots de 
cour en fournissaient leurs rois. » 

Il nous reste maintenant à passer en revue 
les diverses catégories de collaborateurs dont 
l'ensemble forme la m/«c//o/i d'un journal, en 
indiquant sommairement la tâche particulière 
incombant à chacune d'elles. 

Le mot rédacteur a pris, depuis quelque 
temps, une telle extension qu'il s'applique à 
des écrivains de valeur et d'aptitudes très diffé- 
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rentes. Dans son acception la plus large, il 
comprend tous ceux qui écrivent dans un jour- 
nal, depuis celui qui communique un fait di- 
vers, jusqu'au publiciste éminent, auteur de 
l'article sensationnel que la presse de tous les 
pays citera et commentera longuement le len- 
demain de son apparition. Il y a donc rédacteurs 
et rédacteurs, comme il y a fagots et fagots. 
A tout seigneur tout honneur. Le rédacteur 
en chef donne deux ou trois fois par semaine, 
quelquefois même taus les jours, son article de 
fond sur le fait politique saillant, la question 
qui, par son actualité, passionne le publixî. 
Quoique la fonction n'ait plus la même im- 
portance qu'autrefois, elle a gardé, néanmoins 
un grand prestige aux yeux du public, surtout 
lorsque le rédacteur en chef est en même temps 
directeur du journal. Dans ce cas, il écrit rare- 
meùt, se contentant d'inspirer un ou deux de 
ses meilleurs collaborateurs, qui, sur son indi- 
cation, rédigent eux-mêmes les premiers Paris. 
Ces articles de tête^ véritables morceaux de ré- 
sistance offerts à l'appétit des lecteurs, reflè- 
tent d'une manière directe l'opinion du jour- 
nal. <( L'art du rédacteur en chef, dit M. de 
Wogan, est un art consommé et qu'aucun livre 
n'enseigne. Comme la première condition de 
l'existence du journal est la constance loyale 
dans sa ligne politiqtie, le rédacteur en 
chef a pour mission de veiller à tout article, 
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à toute allusion, à toute ligne qui pourrait 
compromettre le caractère d'invariabilité de 
la feuille qu'il dirige. Il use de trucs très 
adroits : supposons par exemple qu'on lui 
ait envoyé un article, et que, la main forcée 
pour l'admettre, il s'aperçoive ensuite que les 
tendances de l'auteur peuvent engager le jour- 
nal dans une voie qui n'est pas la sienne, vite 
il transforme l'article en question, en lettre à 
M. le Directeur. A chaque instant surviennent 
ces nécessités de modifications... » 

La plupart des rédac-chcfs des organes de 
combat — principalement des journaux per- 
sonnels dont nous avons déjà parlé — se sont 
acquis une réputation incontestable par leur 
facture originale et spirituelle et, plus encore, 
par la violence acerbe de leurs polémiques. 

Les autres rédacteurs^ dont le nombre est 
très variable, traitent les différents sujets de 
la politique intérieure ou extérieure. Ce sont, 
pour la plupart, des spécialistes chargés de 
suivre les phases successives d'une question 
importante: les problèmes d'économie politi- 
que et de finances générales, mutualité, pro- 
létariat, retraites ouvrières, grèves, trusts, 
etc.; certaines réformes à Tordre du jour ; 
l'organisation militaire ; l'enseignement pu- 
blic ; les relations des Eglises et de l'Etat ; les 
traités de commerce, négociations diplomati- 
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ques, influence française à l'étranger, etc. 
Chacun d'eux a son département particulier. 

Le bulletinier politique donne son apprécia- 
tion sur la situation générale, en en faisant 
ressortir les avantages et les inconvénients. 
Son bulletin « macédoine d'idées et de faits », 
esquisse à grandes lignes les événements mar- 
quants de la politique française et étrangère et 
résume brièvement toutes les questions du 
jour « sans en traiter aucune ex professa, » 
On ne les trouve plus que dans certains jour- 
naux sérieux. Cette omission est très regret- 
table, parce que le bulletin permet au lecteur 
pressé, de ne pas lire les articles de fond ré- 
digés à un point de vue trop subjectif et lui 
évite surtout la peine d'examiner et de con- 
trôler les dépèches télégraphiques des diverses 
sources et les nouvelles plus ou moins ten- 
dancieuses qui encombrent les colonnes des 
journaux. 

Quant aux courriéristes parleinentaires^ ils 
s'occupent spécialement, à Paris, des séances 
de la Chambre des Députés, du Sénat et de 
rUùtel de Ville, et en province des comptes 
rendus des conseils généraux et municipaux. 
Ils sont souvent aidés par les sténographes 
qui donnent la véritable physionomie des dé- 
bals en reproduisant les textes mêmes des 
discours, interruptions et colloques de ceux 
qui prennent part à la discussion. Pour assu- 
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rer ce service important, les courriéristosd'im 
grand journal parisien sont généralemenl au 
nonabre de quatre : deux pour la Chambre 
des Députés, un pour le Sénat, et un pour 
THôtel de Ville. A la Chambre, un rédacteur 
assiste aux séances pour en faire le compte 
rendu, et Tautre recueille les nouvelles qui 
circulent dans les couloirs et s'informe, 
auprès des députés, des projets en formation 
et des futures combinaisons ministérielles. 
Il s'occupe également des délibérations du 
Conseil des ministres qui, malgré toutes les 
précautions, transpirent souvent au dehors- 

Les courriéristes des journaux du soir four- 
nissent leur copie, feuillet par feuillet, au fur 
et à mesure et sans un moment de répit. 
Leur résumé ne peut être fait qu'avec des 
phrases notées au vol ou rédigées à la vapeur. 
Il n'en est pas de môme pour leurs conlVères 
des journaux du matin qui remplissent leur 
tâche sans trop de hâte, ayant à leur disposi- 
tion le compte rendu analytique fourni par la 
questure de la Chambre. 

Les correspondants^ attitrés ou éventuels, 
envoient des communications sur la situation 
économique. et commerciale ainsi que sur les 
événements politiques des centres qu'ils oc- 
cupent. 

La valeur de ces collaborateurs et leur com- 
pétence professionnelle peuvent varier à l'in- 
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fini ; mais toujours leur responsabilité est 
grande, surtout s'ils résident à Tétranger. 
Dans ce cas, leur premier devoir est de tra- 
vailler à faire disparaître les préventions et 
hostilités qui peuvent exister entre leur pays 
3'origine et celui qui leur donne Thospitalité. 
Si, par passion ou défaut de contrôle, ils ha- 
sardent des accusations blessantes, ils pour- 
raient aider à troubler et môme à compro- 
mettre les intérêts matériels et moraux de la 
France. 

Peu de journaux français s'occupent sérieu- 
sement do la politique étrangère, la plupart 
se contentent de publier les dépêches laconi- 
ques de TAgence Havas et d'autres agences. 
Signalons, comme exceptions, le Temps et les 
Débats, et quelques autres journaux tels que 
le Figaro, le Gaulois, la République Française^ 
YEclair, le Matin^ etc. 

Voici, d'après M. J. Daurelle, comment est 
organisé le service spécial du Temps': « Le 
« bulletinier » est chargé de commenter le 
fait essentiel de la journée ou de la veille. 11 
le dégage de la lecture des journaux étrangers, 
des dépêches particulières ou de celles de 
l'Agence Havas. A côté de lui, travaillent qua- 
tre ou cinq rédacteurs ; l'un est chargé de l'Al- 
lemagne, un autre de la Russie, un troisième 
de TEspagne, de l'Italie et de l'Orient, les 
autres de TAngleterre et de l'Amérique. Cha- 



MÉCANISME DE LA PRESSE 61 

cun « dépouille » les journaux de sa région, 
les dépèches et lettres de Tllavas, ainsi que 
celles des correspondants particuliers. Il 
classe ces documents divers, les fond en dé- 
pèches, échos, lettres et « lectures étrangè- 
res ». Toute la « copie » de bureau est ensuite 
transmise au secrétaire de la rédaction. C'est 
en quelque sorte le « service central de l'Etran- 
ger ». Le « service extérieur » est constitué 
par des correspondants qui résident dans les 
principales capitales et qui adressent leurs 
renseignements par lettres, ou par dépêches 
s'il y a urgence. Toutefois, il arrive — et c'est 
une tendance à signaler — qu'un rédacteur de 
Paris est envoyé en mission dans un pays où 
se produisent des événements intéressants. 
Cet « envoyé spécial » fait son enquête sur les 
lieux et en expédie le résultat dans une série 
de lettres. » 

Le tribunaliery qui est presque toujours avo- 
cat, s'occupe des procès retentissants, incidents 
d'audience, nouvelles et bruits qui circulent 
dans les salles des pas perdus, et en général 
de tout ce qui se passe dans les tribunaux, à 
Paris, en province, et même à l'Etranger. 

Quant aux chroniqueurs^ ils ont à exploiter 
un domaine vaste et illimité, mais nécessaire- 
ment instable et quotidiennement changeant, 
comme tout ce qui intéresse ou émeut les 
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foules, — le domaine de ractualiié. En un 
style souvent léger et humoristique, quelque- 
fois grave, toujours vif, alerte et châtié, le 
chroniqueur touche à tout sans rien approfon- 
dir. Son art consiste à effleurer les questions, à 
improviser une Causerie, aussi ingénieuse et 
intéressante que possible, sur n'importe quel 
sujet. Accident ou crime sensationnel, mort 
ou naissance, divorce ou mariage, bal ou duel, 
concert ou scène scandaleuse, succès drama- 
tique ou succès de librairie, salon des beaux- 
arts ou champ de courses, expérience ou dé- 
couverte scientifique, tout lui sert de canevas, 
tout lui est matière à article. Et, en eflet, ces 
faits sociaux et moraux « sont des manifesta- 
tions aussi importantes de la vie nationale que 
tel acte de la Chambre ou tel avatar ministé- 
riel ». Sans doute, pour résoudre les problèmes 
que ces questions soulèvent, les chroniqueurs 
ont soutenu, — souvent par dilettantisme et 
quelquefois pour étonner et scandaliser le lec- 
teur, — les paradoxes les plus étranges et les 
opinions les plus bizarres. « Mais, malgré tout, 
quelle idée juste que celle de tirer de tous les 
événements sociaux un enseignement !...» 

C'est sous TEmpire que la Chronique a pris 
naissance, grandissant en force et en. .. légèreté. 
Dans Fimpossibilité de chasser sur le champ 
politique, strictement réservé aux organes offi- 
ciels, les rédacteurs ont exploré tous les ter- 
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rains d'à côté. Le public ciyant manifesté de- 
puis beaucoup de goût pour cette littérature 
facilement assimilable, on continue à la lui 
servir. Elle est devenue si abondante et a pris 
une telle extension qu'il a fallu la subdiviser 
en plusieurs catégories. 

Sous le nom de Variétés^ elle vulgarise cer- 
tains faits scientifiques, industriels ou artisti- 
ques, éclaircit quelques problèmes d'histoire 
et d'érudition, traite les questions d'adminis- 
tration, de voirie, de salubrité et de moralité 
publique, etc. Elle se transforme en Nouvelles 
sous la plume d'écrivains habiles, dont le ta- 
lent original sait s'assujettir à l'espace restreint 
de deux ou trois colonnes d'un journal. Etant 
de toutes les fêtes : mariages, baptêmes, dîners, 
bals, chasses, etc., le chroniqueur mondain est 
parfaitement renseigné surtout ce qui se passe 
dans le monde élégant. Il est recherché et 
prôné par toutes les maîtresses de maison, 
heureuses et fières de lire dans les journaux, 
sous la rubrique Mondanités^ Vie élégante ou 
Vie de Pa?ns, le récit des fôtes qu'elles donnent, 
la description détaillée de leurs salons, de leurs 
toilettes et de leurs parures, et surtout les 
éloges discrètement tlatteurs sur leur beauté, 
leur distinction et leur amabilité pour leurs 
invités. C'est à cette rubrique spéciale que 
peut s'appliquer avec juste raison la définition 
que M. Fonsegrive donne de la chronique, 
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lorsqu'il dit qu'elle n'est qu'un « babillage à 
l'usage des babillards » et qu'elle a pour mis- 
sion « de fournir de l'esprit aux oisifs qui n'en 
ont pas et en ont besoin pour causer ». 

A Véckotier incombe la lâche de raconter 
en quelques lignes, sous une forme littéraire, 
pimpante et spirituelle, les Echos^ c'est-à-dire 
les nouvelles, bruits, bavardages, malins pro- 
pos et cancans des grands boulevards de Paris 
ainsi que des grands centres de la province, y 
compris les potins des coulisses des théâtres et 
des couloirs politiques. 

La partie théâtrale, très soignée dans certains 
journaux parisiens, est souvent rédigée par des 
critiquas de premier ordre, ou tout au moins 
par des hommes de talent. Tout le monde se 
rappelle avec quelle avidité on s'arrachait les 
numéros du Temps où paraissait, pour ne 
parler que des morts, la chronique théâtrale 
de Sarcey. Il ne nous appartient pas de nous 
étendre sur les qualités requises pour faire un 
bon critique dramatique, dont une, selon nous, 
doit primer toutes les autres, la connaissance 
approfondie de l'histoire littéraire et de toutes 
les branches de Tart du théâtre et de la mise 
en scène. C'est lui qui, comme le dit si bien 
Clovis Hugues, « dore et dédore les étoiles, 
intimide Coquelin, fait trembler Sarah Bern- 
hardt, réprimande les auteurs, soupèse l'esprit 
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passe l'intrigue au fil de la phrase, déshabille 
les caractères, signale les trucs, blague les 
effets, rive les clous, pulvérise Vaction, régente 
la scène du bout de sa lorgnette braquée, mène 
l'opinion, conseille les loges, avertit les fau- 
teuils et pousse la toute-puissance jusqu'à 
gouverner le paradis .». 

Quand la partie, théâtrale est traitée d'une 
manière plus sommaire, en se plaçant surtout 
au point de vue de la physionomie de la salle, 
du décor de la scène et des toilettes, quand 
elle raconte les impressions des couloirs, des 
coulisses et des habitués, les soirs de première, 
elle est faite par le soiriste ou courriériste théâ- 
tral. Ajoutons que les petites notes élogieuses 
où l'on nous avertit» par exemple, que « le suc- 
cès extraordinaire de l'œuvre si poignante de 
M. X... est tel qu'on ne peut plus trouver place 
dans la salle », ne sont, la plupart du temps, 
que de la publicité à peine déguisée. 

Pour contenter une clientèle toute spéciale, 
le feuilletoniste s'ingénie à tisser dans la 
trame de son roman les situations dramatiques 
les plus étranges et les intrigues les plus sa- 
vamment ourdies. N'oublions pas cependant, 
comme le fait remarquer E. Hatin, que c'est 
le roman-feuilleton qui a fait hausser le tirage 
des journaux quotidiens. « C'est lui qui, ou- 
vrant ainsi à la presse de nouveaux et immenses 
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débouchés, a facilité Talliance de la publicité 
politique avec la publicité industrielle, et, lui 
assurant ainsi une nouvelle soui'cede revenus, 
a rendu possible le bon marché de Tabonne- 
ment. » Il est juste de faire observer aussi que, 
dans les organes s'adressant aux classes éclai- 
rées, le feuilleton revêt .une forme plus litté- 
raire, plus vraie et partant moins outrancière. 
Citons aussi, pour mémoire, les critiques 
des principales nouveautés littéraires et scien- 
tifiques de la librairie, les rédacteurs spécia- 
listes chargés de la mode, des concerts, du 
bulletin orphéonique, de la revue financière et 
commerciale, ainsi que des divers sports : 
courses de chevaux et pronostics au pari mu- 
tuel, automobilisme, vélocipédie, régates et 
canotage, chasses et pêches, athlétisme, tir, 
gymnastique, sapeurs-pompiers, etc. 

La plupart des catégories de rédacteurs dont 
nous venons de parler, ont des syndicats par- 
ticuliers chargés de défendre leurs intérêts 
corporatifs, tels que le « Syndicat de la critique 
parisienne » qui constitue une association 
professionnelle des critiques dramatiques, 
musicaux, littéraires, scientifiques et artisti- 
ques, « l'Association syndicale des critiques 
littéraires et bibliographes », « F Association 
professionnelle de la critique musicale et dra- 
matique », etc. 
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Les reporters, interviewers et faits-diver- 
siers, à qui incombe le service si important 
des informations, feront Tobjet d'un chapitre 
spécial. 11 en est de môme du secrétaire de la 
rédaction^ dont les attributions multiples et 
variées ne rentrent pas dans le cadre des tra- 
vaux confiés aux rédacteurs proprement dits. 



CHAPITRE III 



Les Reporters 



Le fait et Tidée. — Les feuilles d'informations avant la Révo- 
lution française. — Le journal des faits a précédé le 
journal des idées. — Le service des informations. — 
Monsieur On. — Le grand reportage ; l'interview et l'en- 
quête. — Le petit reportage ; autoplagiat des reporters. 
— Les faits divers ; les « passants » ; néologismes tirés 
de l'argot ; responsabilité des faits-diversiers. — Le repor- 
tage en France et à l'étranger. 

Les événements et faits quotidiens sont la 
raison d'être de la presse périodique. Si le 
journal ne devait nous donner que des opinions 
personnelles et des commentaires politiques 
ou littéraires sur des principes et des théories 
gouvernementales ou artistiques, point n'était 
nécessaire qu'il paraisse à jours et à heures 
fixes, — opinions et principes pouvant tout 
aussi bien être exposés en brochures ou en 
livres, de formats certainement plus commodes 
et beaucoup plus faciles à consulter. 
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Il fallait au public un instrument d'infor- 
mation rapide pouvant alimenter sa curiosité. 
Engendrée par le goût des lecteurs et leur 
véritable passion pour tout ce qui reflète à 
leurs yeux la vie sociale de leurs semblables, 
la périodicité a prévalu sous la forme de 
feuilles de dimensions plus ou moins grandes, 
permettant d'imprimer et de répandre en toute 
hâte des nouvelles fraîches sur les sujets les 
plus variés. 

De tout temps, ce besoin s'est fait sentir et il 
suffit de se rappeler que le mot « journal » 
corruption de « diurnal » dérive des Acta 
diurna des Romains, sortes de feuilles publi- 
ques servant à informer le peuple des actes du 
gouvernement et des principales, nouvelles. 
Suétone en parle et Juvénal fait allusion dans 
une de ses satires à une dame romaine de son 
temps qui « passait sa matinée à lire le jour- 
nal », ce qui nous prouve que les particuliers 
pouvaient aussi se procurer des copies de ces 
feuilles qu'on collait autour du forum, dans 
les carrefours, sous les portiques et qu'on 
pouvait môme lire chez les barbiers. C'étaient 
les organes d'informations de l'époque. 

11 en est de même des foglietti des Véni- 
tiens, des circulaires de Francfort et d'Augs- 
bourg, en Allemagne ; des Nouvelles à la main 
fournis par les nouvellistes de Paris, etc., sans 
oublier l'ancêtre des publications périodiques 
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proprement dites, le Kin-Pan^ sorte de journal 
officiel qui parait en Chine depuis plus de mille 
ans. Mensuel à ses débuts, hebdomadaire depuis 
4301, quotidien à partir de 1830, il tire actuel- 
lement trois éditions par jour, la 1" sur papier 
jaune, la 2' sur papier blanc et la 3% celle du 
soir, sur papier gris. 

Les journaux français sont loin de remon- 
ter à une époque aussi reculée ; nous ne pou- 
vons considérer que comme un recueil de 
renseignements, surtout dans ses débuts, la 
Gazette de France que le génie de son fonda- 
teur, ïhéophraste Renaudot, avait su placer, 
comme dit Hatin, dès son apparition, en 4631, 
« au-dessus de tout ce qui avait existé d'ana- 
logue, par la régularisation de sa publication, 
par sa circulation européenne, par Tabondanco 
et le choix des matières, par la supériorité de 
sa rédaction et le nombre de ses correspon- 
dants ». 

Tout ceci prouve, en somme, que la pas- 
sion des nouvelles est aussi ancienne que le 
monde et que la difficulté des communications 
n'avait fait que l'exciter et la rendre plus 
intense. Cependant les gaze tiers qui ont spé- 
culé sur cette passion si légitime ont été ame- 
nés, par la force même des choses, à ajouter 
des commentaires à leurs informations, primi- 
tivement laconiques et sèches. La Bruyère 
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voyait d'un mauvais œil cet empiétement qui 
lui semblait abusif. Qui ne se rappelle sa cri- 
tique acerbe du nouvelliste au raisonnement 
creux sur la politique ? 

Une fois sur cette pente, la presse ne s'est 
pas arrêtée à mi-chemin : ne se contentant 
plus de la politique pure, elle a augmenté ses 
conquêtes en explorant tous les champs de la 
pensée humaine. 

Cependant, quand on considère de bien près 
le contenu d'un journal, on s'aperçoit facile- 
ment que le fait, en lui-même, est toujours la 
cause occasionnelle, le fond sur lequel viennent 
se greffer les idées. C'est le plat du jour assai- 
sonné à différentes sauces et relevé par des 
condiments variés, selon le goût des consom- 
mateurs. Ce qui ne nous empêche pas néan- 
moins de constater que les rédacteurs proprcr 
ment dits travaillent de préférence sur les 
idées et les reporters sur les faits. Le devoir 
de ceux-ci est de relater ce qu'ils ont vu ou ce 
dont ils ont eu connaissance par ouï-dire, en 
contrôlant les témoignages de tous ceux qui 
leur ont fourni des renseignements. Ceux-là 
commentent les événements au point de vue 
des principes du journal et des résultats 
sociaux qui, selon eux, peuvent en découler. 
C'est cette considération qui nous a fait clas- 
ser parmi les rédacteurs proprement dits les 
chroniqueurs parlementaires et les échotiers 
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quoique leurs articles soient basés sur le repor- 
tage politique et mondain. 

Ainsi que nous Tavons déjà dit, le repor- 
tage est, dans son acception la plus large, le 
reflet de la société, le récit au jour le jour de 
toutes les manifestations de la vie publique, 
le compte rendu des événements et des faits 
quotidiens qui, de près ou de loin, en bien ou 
en mal, touchent à la célébrité, ou simplement 
à la notoriété; c'est, en un mot, l'exhibition 
et le triomphe de l'actualité. Mais l'actualité 
passe vite. Ecrit et publié sous l'impression 
d'un événement récent, l'article fait sensation 
s'il paraît au moment psychologique ; le lende- 
main il n'a plus aucune valeur. Tout le secret 
de la vogue du journalisme moderne, de la 
force de ce que l'on est convenu d'appeler avec 
raison le quatrième Etat, réside donc dans le 
reportage rapide et dans les commentaires dont 
il est l'occasion. Voilà pourquoi le journal des 
faits tend de plus en plus à supplanter le 
journal des idées. 

Ce record d'un nouveau genre donne sou- 
vent naissance à des renseignements plus ou 
moins apocryphes, à des « canards » mort- 
nés qui ne prennent leur vol éphémère que 
sur la foi de Tinsaisissable Monsieur On. 
Toutes les fois que le reporter ne sait ou ne 
peut indiquer la source des informations re- 
cueillies, il a recours à ce mot magique et 
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mystérieux. On affirme^ on dit, on sait, on 
pense, on croit, on prétend, on raconte^ on sup- 
pose, on nous écrit, etc. 0;i, c'est tout le monde 
et ce n'est personne. 

Le Service des informations peut être divisé 
en grand reportage, petit reportage et faits 
divers. Dans les grands journaux politiques, 
ces trois sections sont centralisées sous la 
direction du chef des informations. 

Le grand reportage est fait par des rédac- 
teurs expérimentés, des professionnels com- 
pétents, chargés de narrer les incidents re- 
marquables qui éveillent et passionnent la 
curiosité du public. C'est tantôt une catas- 
trophe retentissante, grande inondation, érup- 
tion d'un volcan, tremblement de terre, etc.; 
tantôt un événement d'ordre politique, faits 
de guerre, visite d'un souverain, voyage pré- 
sidentiel, etc. ChinchoUe, qu'on avait sur- 
nommé le (( roi de l'information », avait 
réalisé le type idéal du parfait reporter. Il est 
mort sur la brèche, après avoir chassé l'ac- 
tualité pendant plus de 30 ans. 

Une des formes du grand reportage, c'est 
Vintervieu\ qui nous vient d'Amérique. Intro- 
duite en France depuis quelques années, cette 
nouvelle mode de se renseigner consiste dans 
l'entretien d'un reporter spécial, Yintervieioer, 
avec un homme politique en vue ou une noto- 
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riété quelconque, dans le but manifeste de pro- 
fiter des données personnelles ou techniques 
exposées par Vintervieivé pour en tirer les élé- 
ments d'un article ou d'une information sensa- 
tionnelle. Quelquefois Tentretien est simple- 
ment résumé avec de nombreuses réticences, 
le plus souvent il est relaté sous forme de dia- 
logue. 

Une certaine prévention existe contre cette 
façon de forcer la porte des gens que d^au- 
cuns ont qualifiée d'inquisitoriale. Nous re- 
connaissons qu'il n'est pas toujours agréable 
d'avoir à ses trousses des témoins incommodes 
épiant, consignant et commentant vos paroles 
et vos moindres faits et gestes. Il y a lieu de 
signaler certains abus pour mettre les novices 
en garde contre ces écueils professionnels. 
« Ou a vu couramment, dit Arsène Alexaûdre, 
des reporters un peu trop zélés, aller interro- 
ger les proches parents de condamnés à mort, 
ou intervenir dans les affaires de famille, où 
leur présence n'était pas d'une évidente né- 
cessité. Il en est même qui se sont fâchés tout 
rouge et qui ont eu le bon goût de raconter 
sur un ton de menace qu'ils s'étaient fait 
mettre à la porte par les «gens de qui ils étaient 
allés exciter la bile ou aviver les chagrins. 
Mais ce n^est pas d'après ces écarts de verve 
et ces fâcheuses inspirations qu'il faut juger 
le reportage en général. 11 a une fort belle 
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mission et ceux qui en sont chargés s'en ac- 
quittent pour la plupart avec un tact parfait et 
quelques-uns avec une autorité réellement 
magistrale.» 

Résumant ensuite ce qu'il appelle les ver- 
tus du reporter — et par reporter il entend 
surtout l'interviewer, — le délicat écrivain 
ajoute : « Il lui faut à la fois de l'audace et 
du tact, de la décision et en même temps de 
Témotivité. 11 est bon qu'il soit au courant de 
toutes les grandes questions, sans quoi, com- 
ment interrogerait-il d'une façon suivie et pro- 
fitable ceux tju'il va trouver? II faut qu'il ait 
une mémoire de phonographe, une perspica- 
cité de juge d'instruction, une originalité d'ar- 
tiste, une impressionnabilité de femme et 
une bravoure de soldat ». 

Il s'agit là, bien entendu, de l'interviewer 
impeccable, de l'interviewer parfait. Bien peu 
de professionnels peuvent atteindre cet idéal. 
L'essentiel est de s'en rapprocher le plus pos- 
sible. 

D'autre part, il ne faut pas prendre au sé- 
rieux, sauf dans quelques cas exceptionnels, 
les prétendues trahisons des interviewers, ni 
l'héroïque résignation de leurs victimes. On 
ne raconte, en somme, à ces confesseurs dont 
la consigne est de tout révéler, que ce qu'on 
a intérêt à voir divulguer ; aussi, plusieurs 
politiciens en ont-ils profité pour se faire de 
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la réclame et se tailler gratuitement une répu- 
tation d'hommes célèbres. Les plus rebelles 
à. Finterview finirent par « comprendre quel 
profit il pouvait résulter pour leur gloire, 
pour leur ambition et môme pour la propa- 
gande de leurs idées, de la violence qui leur 
était faite ». 

Il y a pourtant des circonstances où l'inter- 
viewé — fonctionnaire, magistrat ou mili- 
taire, député ou sénateur ministrables — a 
intérêt à ne pas signer la consultation qu'il 
donne. Dans ce cas, le complaisant inter- 
viewer ne fait pas de difficultés pour garder 
Imcognito de son partenaire. 

Sous le nom de petit reportage^ nous com- 
prenons le récit plus ou moins détaillé des 
fêtes et réjouissances publiques, concours ré- 
gionaux, grands incendies, réunions, confé- 
rences, manifest^-tions, etc. Quant aux bals et 
soirées des classes élégantes et riches, maria- 
ges et obsèques des notabilités, ils sont plutôt 
du ressort des échotiers et chroniqueurs char- 
gés de la rédaction du Carnet mondain, 

La catégorie des faits qui constitue le do- 
maine du petit reportage et dont la fréquence 
forme la monnaie courante de la vie sociale, 
se manifeste toujours d'une manière uniforme 
ou, à peu de chose près ; il en est forcément de 
même des comptes rendus qui servent à les 
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mentionner. Aussi, malgré les soins et les ef- 
forts dont ils sont capables, les malheureux 
reporters retombent-ils toujours dans des re- 
dites et des rengaines qu'ils ne sauraient évi- 
ter. Après avoir épuisé, en peu de temps, le 
stock limité des mots et tournures que la lan- 
gue et l'usage mettent à leur disposition, ils 
sont condamnés à se répéter indéfiniment et à 
se résigner à ces autoplagiats. L'originalité 
les fuit et la banalité les étreint. 

Une amusante statistique à faire serait de 
prendre au hasard un numéro du journal 
parisien le mieux rédigé, pour relever les ex- 
pressions a eu lieu^ a été célébré, affliience 
nombreuse, brillant succès etc. ; ce petit jeu de 
patience aboutirait à un résultat inattendu. Il 
s'agit cependant de faire accepter ces récits et d'y 
intéresser le public, malgré leur uniformité et 
leur insignifiance. Dans ce but, il convient 
d'abord^ pour combattre la monotonie des 
comptes rendus des fêtes et banquets, de citer, 
toutes les fois qu'on le peut sansinconvénients^ 
les discours, allocutions et toasts, en entier ou 
par extraits, et de veiller ensuite à mentionner 
les incidents, circonstances particulières, noms 
des personnes en vue présentes à la cérémonie,, 
description des lieux, etc., etc. Ces détails 
donnent à la copie du reporter un caractère 
de vérité qui est toujours très apprécié par le 
public. 
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Un lecteur avisé reconnaît facilement, et de 
prime abord, un compte rendu rédigé par 
quelqu'un qui a réellement vu et entendu ce 
dont il parle et celui qui a été fait de chic, 
selon l'expression consacrée, ou qui, du moins, 
a été rédigé par un reporter négligent qui n'a 
pas su, ou n'a pas voulu se donner la peine 
d'observer. 

Le reportage comprend aussi les faits divers^ 
c'est-à-dire l'ensemble des petites nouvelles, 
accidents, crimes et délits. Quant aux contra- 
ventions de simple police, elles ne sauraient 
trouver place que dans les journaux publiés 
en province, dans les petits centres. 

Ceux qui lisent les faits divers sont plus 
nombreux qu'on ne pense. Les philosophes, 
les moralistes et les légistes y cherchent les 
causes des vertus et des tares de l'humanité, la 
genèse des drames passionnels étudiés au 
triple point de vue de l'atavisme, du milieu 
et de l'éducation ; les hommes de lettres les 
considèrent comme des sources d'émotions 
intenses et variées, comme des tranches de vie 
découpées dans les diverses couches sociales 
et servant de canevas à de brillantes composi- 
tions littéraires. 

Quels sujets de réflexion que ces phénomènes 
psychiques ! Quelle étude que celle de l'exis- 
tence humaine « avec ses joies et ses douleurs. 
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ses naïvetés et ses turpitudes, ses dévoue- 
ments et ses grandeurs, qui se déroule devant 
vous, ainsi que la bande trépidante du ciné- 
matographe... Le fait divers, le chien crevé 
comme on dit dans Targot du journalisme, 
est en effet le document par excellence ». 

Le même écrivain, M. Eugène Dreveton 
ajoute : « L'humble rédacteur de faits divers 
que le chroniqueur mondain, dont les chroni- 
ques, entre parenthèses, sont presque toujours 
faites de « chic », regarde de très haut, 
accomplit tout de môme, en renseignant de son 
mieux le public, une besogne qui n'est pas 
aussi vaine que l'assurent les esprits mal 
intentionnés. Sans prétentions, sans aucun 
espoir de fixer l'attention sur son nom, puisque 
les « filets » dans lesquels il met quelquefois 
le meilleur de son cœur et de son esprit, ne 
sont généralement pas signés, il amasse les 
matériaux, met en valeur les documents que 
d'autres utiliseront... Et puis, qu'on le sache 
bien, n'est pas qui veut un bon « localier ». 
Pour tenir convenablement l'emploi, il faut 
des qualités réelles, un flair particulier, une 
certaine souplesse de style, une instruction 
suffisamment étendue pour parler avec quel- 
que compétence des sujets les plus variés, car 
on n'a pas à rédiger éternellement des feux de 
cheminée ou des accidents de voiture ». 

Les sources oii les faits-diversiers puisent 
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une partie de leurs informations sont, à Paris, 
la Préfecture de police et la Sûreté oîi sont 
centralisés les rapports reçus des différents 
quartiers ; en province, les secrétariats de 
mairie, les commisariats et les gendarmeries. 
Pour profiter de ces renseignements, qui ne 
sont donnés qu'à titre officieux, — les commu- 
nications officielles étant adressées directement 
aux bureaux du journal, — il suffit à chaque 
organe de faire accréditer un de ses rédacteurs 
auprès des chefs de service. Mais presque 
toujours ces renseignements sont sommaires 
et incomplets. Etant portés à exagérer la ré- 
serve et la prudence auxquelles ils sont tenus, 
les fonctionnaires de TEtat passent souvent 
sous silence une foule de choses qu'ils croient 
devoir tenir secrètes, perdant facilement de vue 
que les divulgations de la presse ont beaucoup 
plus aidé les recherches et poursuites judi- 
ciaires qu'elles ne les ont entravées. Cepen- 
dant, sans tenir compte des affaires scanda- 
leuses compliquées par des compromissions 
d'hommes politiques, la police et les parquets 
ont été quelquefois obligés, à la suite d'articles 
parus dans les journaux, de brûler les moutons, 
c'est-à-dire les agents dont la mission était de 
fraterniser avec les malfaiteurs, pour les es- 
pionner ou les faire arrêter. On comprend donc 
facilement la situation délicate des agents de 
l'autorité. 
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Aussi, les faits-diversiers sont-ils souvent 
contraints de procéder par eux-mêmes à de 
véritables steeple-chases chez les particuliers, 
concierges, commerçants, marchands de vin, 
restaurateurs, tenanciers d'hôtels garnis. Ils 
doivent saisir toutes les occasions qui pour- 
raient les mettre sur la piste d'une nouvelle 
sensationnelle, bravant et surmontant les obs- 
tacles pour pénétrer partout où il y a un do- 
cument à glaner, un détail à contrôler, se fau- 
filant dans tous les milieux, salons, cafés, 
ateliers, coulisses des théâtres, etc., et riva- 
lisant partout de flair, de constance et d'ha- 
bileté. 

D'autre part, malgré la concurrence qu'ils 
sont forcés de se faire, les reporters utilisent 
les liens de solidarité qui les unissent pour se 
donner rendez-vous et se communiquer réci- 
proquement les nouvelles récoltées. Cette opé- 
ration de centralisation se fait à Paris,, dans 
le débit d'un marchand de vin du Boulevard 
du Palais, que les professionnels ont baptisé du 
nom de Halle aux faits divei^s. 

En dehors du reporter et du fait-diversier 
attitrés, il y a le passant qui « fait la chasse 
aux nouvelles, et quand il les a surprises au 
gîte ou tirées au vol,... vient les vendre au bu- 
reau de rédaction. Il passe donc sa vie à 
courir : il court pour se procurer des nouvelles ; 
il court ensuite pour les placer. Parfois, il 
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arrive à se faire attacher à un journal, comme 
le célèbre et récréatif Chincholle ; le plus sou- 
vent, il est parvenu à s'assurer la clientèle de 
plusieurs journaux où il est à peu près certain 
d'écouler le produit de sa chasse et de ses 
courses. A la Petite République, il portera des 
détails sur un scandale bourgeois ; au Gaulois, 
des renseignements sur Torganisation d'une 
grève ; au Temps, les paroles échangées entre 
deux personnages étrangers qui se sont ren- 
contrés en quelque gare ou quelque lieu 
public ; à la Libre Parole, quelques exploits 
juifs ; à VEcho de Paris, les lettres et télé- 
grammes du ministre Millerand au compagnon 
Quilici ; à tous les journaux, au plus offrant 
et dernier enchérisseur, les plus minutieux 
détails sur la femme coupée en morceaux, sur 
l'assassinat dont tout le monde parle ou le 
scandale mondain qui fait le tour des salons.... 
Les malheureux qui, le plus souvent sont des 
iûiprévoyants ou des maladroits, portent au 
hasard le gibier qu'ils ont levé. Ils font le plus 
souvent buisson creux. Il est indispensable 
d'ailleurs que les nouvelles soient racontées de 
façon différente selon la teinte des divers 
journaux, et vous pensez bien que les détails, 
la perspective de l'affaire Flamidien, de l'af- 
faire Santol, n'étaient pas les mômes selon 
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que la narration était destinée à la Croix ou à 
la Lanterne, » (1) 

Ces indépendants fourmillent chez nos voi- 
sins d'outre-Manche où ils sont connus sous 
le nom de ;?enny-«-/me;'.9 (écrivains à 2 sous 
la ligne) ; car, en Angleterre, aussi bien qu'en 
Amérique, l'importance du service des infor- 
mations est encore bien plus grande qu'en 
France. 

Dans les journaux de ces deux pays, le re- 
portage prime tout, et ceux qui en sont char- 
gés, surtout les titulaires du grand reportage, 
s'acquittent de leur besogne avec une activité 
surprenante et souvent géniale, mettant tou- 
jours en usage les procédés les plus expéditifs 
sans nul souci de la dépense. 

Point n'est besoin d'être styliste pour rédiger 
les faits divers. La correction et la clarté, 
agrémentées en certains cas d'un grain d'hu- 
mour et d'ironie, telles sont les qualités 
requises. 

La seule difficulté — une difficulté plus 
grande qu'on ne le suppose — c'est de ne se 
servir que de mots justes qui disent exacte- 
ment ce qu'il faut et rien que ce qu'il faut. 
Or, en dehors du vocabulaire juridique dont 
les termes ont été soigneusement indiqués et 



(1) G. Fonse^rive. Comment lire les journaux. 
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défiais dans différents articles du Code et dans 
le texte des lois votées depuis sa promulga- 
tion, il y a une foule d'expressions techniques 
admises depuis par Tusage qui les a emprun- 
tées à Targot des malfaiteurs. En attendant la 
sanction de TAcadémie, elles sont déjà em- 
ployées par les avocats des tribunaux correc- 
tionnels et des Cours d'assises, et, partant, 
dans les comptes rendus des tribunaliers et la 
copie des faits-diversiers. 

Un lit tous les jours, à la deuxième ou troi- 
sième page des journaux môme les plus aca- 
démiques : vol à la tire, an barbot^ ù îes- 
brouffe^ à Pentôlacje^ à la détourne^ au bu ; le 
coup du père François ; braise^ galette, pognon; 
avoir sa pointe^ son grain, son plumet ; etc. 
Mais il convient de ne pas abuser de ces néo- 
logismes qui ne doivent être employés qu'avec 
beaucoup de circonspection et seulement dans 
les cas où ils ne pourraient être remplacés, 
faute d'équivalents, que par de longues péri- 
phrases ou une rédaction lourde et prolixe. 

Il nous reste enfin à dire un mot de la res- 
ponsabilité du fait-diversier, vis-à-vis de ses 
chefs. 

N'affirmer que ce qu'on peut prouver, tel 
est le principe général. Dans les cas douteux, 
c'est-à-dire quand l'enquôte n'a abouti à au- 
cun résultat positif, la rédaction doit revêtir 
une forme dubitative. Cette prudence ne doit 
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pas quitter le fait-diversier, môme s'il y a eu 
procès-verbal dressé par les agents de Tauto- 
rité administrative ou descente du parquet 
pour l'instruction d'un crime possible, pro- 
bable môme, mais non encore reconnu juridi- 
quement. 

D'ailleurs, il y a façon de tout raconter, en 
mettant sa responsabilité à couvert : quand on 
dit, par exemple, qu'un procès-verbal a été 
dressé contre X pour violences, coups et bles- 
sures graves, ou qu'une instruction est ouverte 
contre Z accusé d'assassinat, on n'affirme 
nullement que le délit ou le crime ait été 
commis ; on constate simplement l'existence 
d'un procès-verbal ou d'une instruction contre 
des prévenus qui ne deviennent délinquants 
ou criminels qu'après jugement du Tribunal 
correctionnel ou de la Cour d'assises. 11 ne 
peut donc pas y avoir matière à réclamation, 
de la part des intéressés. 

Il ne serait peut-être pas sans intérêt de 
faire connaître maintenant, d'après l'enquête 
de M. Fr. Loliée, dans la Revue Bleue^ l'opi- 
nion de quelques journalistes étrangers sur le 
reportage français. 

Tous sont d'accord, comme nous l'avons 
déjà dit, pour proclamer l'infériorité de nos 
journaux comparés aux organes de la Presse 
étrangère, au point de vue des informations. 
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notamment de celles relatives aux événements 
qui se passent hors de France ou même hors 
de Paris. Selon M. Guillaume Singer, direc- 
teur du Neiies Wiewer Tagblat^ le reporter 
français, obéissant à un penchant invincible 
qui le porte à ne voir les choses qu'au travers 
d'une personnalité, raconte les événements 
d'une façon artistique, mais quelque peu fan- 
taisiste, sans se soucier nullement de l'exacti- 
tude des détails. « Nos journaux, dit-il, don- 
nent ainsi l'image des faits du jour, politiques 
ou non ; les journaux français offrent en grande 
partie l'image de V esprit du jour ». Le B^ 
Théodore Herzl, de la Nouvelle presse libre, de 
Vienne, écrit à ce sujet : « Posez une même 
question à trois journalistes d'origines diffé- 
rentes, à un Français^ à un Allemand, à un 
Anglais : chacun vous répondra à sa façon. 
Supposons, par exemple, qu'il semble impor- 
tant de savoir à quelle distance de la rivière 
on se battait sur un certain champ de bataille, 
en 1870. Le journaliste allemand consultera 
un livre spécial. Le Français ira voir un vieux 
général pour le demander à sa mémoire. L'An- 
glais prendra tout simplement le train et, 
arrivé sur ce champ, il notera la distance 
exacte ». Le comte Walizewsky^ correspon- 
dant du Kraj\ de Saint-Pétersbourg, nous 
donne un judicieux avertissement, d'autant 
plus précieux qu'il est empreint de la plus 
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sincère et de la plus cordiale sympathie: « Les 
journaux d'Angleterre, d'Allemagne, de Russie 
choisissent pour les envoyer à Paris, Télite de 
leurs journalistes, et s'y accordent parce que 
la France a conservé jusqu'à maintenant le 
monopole de captiver l'intérêt européen. En 
s'isolant à l'extrême dans la jouissance de ce 
privilège, ne craint-elle pas qu'il ne lui 
échappe un jour, si elle ne pratique elle-même 
davantage le procédé de retour et d'échange ? 
Ne court-elle pas quelques dangers proches à 
persister dans cet état d'infériorité relative, à 
regard des étrangers, qui savent si bien tout 
ce qui naît et meurt chez vous, tandis que 
vous ignorez ce qui se passe chez eux ? » 

Il y a, selon nous, une certaine corrélation 
entre co regrettable état de choses et le nombre 
des unités humaines qui, dans le monde entier^ 
parlent filialement l'anglais (ioO. 000.000), le 
russe (plus de 100.000.000), l'allemand (envi- 
ron (80.000.000) et le français (environ 
40.000.000). Plus le public susceptible de lire 
un journal est nombreux, plus ce journal a 
des chances de récupérer les sacrifices qu'il 
aura faits pour se procurer des renseignements 
de {ncmière main. 

Quoiqu'il en soit, nous constatons avec 
plaisir que, depuis quelques années, la Presse 
française s'est enfin rendu compte de l'impor- 
tance du reportage objectif, de l'information 
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exacte et détaillée. Les journaux sérieux et 
Y Association générale des Nouvellistes parisiens^ 
dont le siège social est boulevard du Palais, 
se sont émus de la situation et de grands 
efforts ont été faits dans ce sens. 

Fondée en 1893, T Association des Nouvel- 
listes a pour but de grouper tous les rédacteui's 
de journaux qui s'occupent, à Paris, d'infor- 
mations quelle qu'en soit la nature. Chaque 
reporter associé est pourvu d'un insigne parti- 
culier, reconnu par le préfet de police, qui lui 
permet d'exercer librement sa profession sur 
la voie publique. 

Pour les renseignements pratiques pouvant 
servir de complément indispensable à ce cha- 
pitre, nous renvoyons le lecteur à la deuxième 
partie de ce volume où les principaux cas de 
reportage, nouvelles, accidents, — contraven- 
tions, délits et crimes — sont traités à un point 
de vue purement utilitaire. 



CHAPITRE IV 



Le Secrétaire de rédaction 



Le secrétaire de rédaction, homme de conG.iDce du Directeur 
et dépositaire de l'esprit du journal. — Importance et 
difficulté de- sa tâche. — Cuisine du journal. — Dépouille- 
ment de la correspondance, des bulletins des ai^^cnces 
d'information et des principaux journaux. — Lecture et 
révision, au besoin, de la copie fournie par les rédacteurs, 
collaborù.teuré, correspondants, intcrviewers, reporters et 
faits-diversiers. — Rapport? du secrétaire de la rédaction 
avec le mettear en page. — Correction des épreuves : 
lecture orthographique et lecture typographique. — 
Coquilles. — Mise en page. — L'esthétique du journal. 

De tous les collaborateurs qui, par leurs 
aptitudes diverses, concourent, sous le con- 
trôle du directeur, à la confection d'une 
feuille périodique, le secrétaire de rédaction 
est peut-être le plus utile, le plus précieux et 
en môme temps le plus ignoré. 

S'il est, à juste titre, apprécié de son chef, 
la plupart des abonnés et des lecteurs ne se 
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doutent môme pas de son existence ; et cepen- 
dant il est astreint, dès la première heure du 
jour, à un labeur considérable et ingrat, 
régulier dans ses grandes lignes quoique très 
varié dans les détails. 

Cette fonction exige, de la part du titulaire^ 
un sens critique très exercé, le rendant apte à 
peser la valeur et la porLée des articles, infor- 
mations, correspondances, nouvelles et faits 
divers qui lui sont fournis. 

En eiïet, si Tensemble des pensées dévelop- 
pées par les rédacteurs crée Vàme du journal, 
— le principe de sa vie et de sa force — , c'est 
le goût du secrétaire de la rédaction qui lui 
façonne un corps par la manière dont il agence 
les éléments mis à sa disposition et la 
physionomie typographique qu'il leur donne. 

Le journal qu'il fait, — pour nous servir de 
l'expression consacrée, — est, pour ce modeste 
travailleur, une espèce de rocher de Sisyphe 
qu'il lui faut pousser et rouler péniblement 
et sans relâche jusqu'au moment du tirage, pour 
recommencer le lendemain avec de nouveaux 
efforts la même besogne minutieuse, délicate 
et sans cesse renaissante. 

La moindre inadvertance de sa part peut 
occasionner les résultats les plus fâcheux. Il 
le sait et sa vie se passe dans une perpétuelle 
et crispante tension de nerfs, l'esprit toujours 
en éveil et l'œil à tout, ne pouvant se donner 
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un instant de répit tant qu'il n'a pas mené à 
bien les multiples occupations qui constituent 
la cuisine du journaL 

Destinée à différentes catégories de lecteurs, 
cette cuisine longue, abondante, aux plats 
variés, exige de la part du chef un flair spécial 
qu'on pourrait définir : l'art de connaître et de 
satisfaire les goûts les plus inconciliables. 

Ajoutons à cela les dérangements continuels, 
les visites et conversations plus ou moins 
opportunes qui sont infligées au secrétaire de 
la rédaction, et nous pourrions alors nous faire 
une idée à^peu près exacte de la tâche difficile 
qu'il a à remplir. 

Clovis Hugues nous apprend que « dans 
certains bureaux de rédaction, le personnage 
qui rase est averti tout de suite qu'on ne le 
subira pas. 11 y a des écriteaux pour ça : « Ici, 
les raseurs se reconnaissent à ce fait qu'on ne 
leur répondra que par monosyllabes ». Ou bien : 
« Les raseurs sont priés de ne pas se cram« 
ponner ». Et ils se cramponnent tout de 
même. 

Voici en quels termes un confrère, J. Dau- 
relle, publiciste compétent, apprécie le rôle 
et la responsabilité du secrétaire de la rédac- 
tion : « Dans nos journaux, où les fonctions de 
rédacteur en chef n'existent plus guère que 
comme titre honorifique, le secrétaire de la 
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rédaction est le véritable lieutenant du direc- 
teur pour tout ce qui concerne celle-ci. Il est son 
confident, le dépositaire de l'esprit du journal, 
le gardien des intérêts de la maison. Il sait 
quelles personnes il faut ménager, lesquelles, 
le cas échéant, on peut critiquer... 11 sur- 
veille ses collaborateurs, les inspire, leur 
transmet les instructions du directeur, dirige 
le reportage s'il n'a pas, à côté de lui, un chef 
d'informations. C'est à lui alors que les re- 
porters attitrés du journal et les teneurs de 
rubriques remettent leurs articles... Le secré- 
taire de rédaction est responsable devant son 
directeur de tout le journal, de son esprit, 
de son aspect. » 

Commençant sa journée par la lecture ra- 
pide de son volumineux courrier, il donne au 
fur et à mesure, à l'atelier de composition, 
les communications qui doivent trouver place 
dans le numéro du jour. En même temps il 
met de côtelés lettres qui réclament des ré- 
ponses, celles qu'il faut soumettre au directeur 
ou dont le contenu doit être contrôlé par des 
renseignements complémentaires et jette im- 
pitoyablement au panier les poulets des im- 
portuns et des maniaques ainsi que les élucu- 
brations saugrenues et les factums écrits en 
un français douteux. 

Le public ne se doute probablement pas 
combien nombreuses sont les lettres de cette 
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dernière catégorie qui font, avec les commu- 
nications indéchiffrables de certains corres- 
pondants, le désespoir des secrétaires de ré- 
daction. 

Il y a, en outre, les lettres de réclamation, 
de dénonciations, d'injures et de menaces, sou- 
vent anonymes, qu'il faut précieusement con- 
server. 

Assis devant sa table de travail, le secrétaire 
de rédaction peut ainsi, chaque jour, scruter 
le fond des cœurs jusqu'en leurs replis les 
pUis cachés, « parcourir toutes les gammes de 
Tàme humaine, depuis ses touches les plus 
élevées jusqu'aux plus basses... » 

Ce travail de dépouillement doit être fait en 
toute hâte, car c'est le cas ou jamais de dire 
avec les Anglais : Time is moiieij. 

Abordant ensuite la lecture des principaux 
journaux politiques de la capitale et de tous 
ceux de la région — s'il habite une ville de 
province — le secrétaire marque au crayon 
bleu les passages à découper pour les repro- 
duire, les commenter ou les soumettre aux ré- 
dacteurs respectifs qui auraient intérêt à en 
prendre connaissance. C'est ce qui donna 
naissance à cette plaisanterie entre confrères : 
« Ne chipez pas à votre voisin sa paire de 
ciseaux, il vous réclamera tout de suite son 
secrétaire de la rédaction. » 

Cette besogne à' extraction prend du temps. 
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Mais il y a heureusement des grâces d'état : 
la force de Thabitude et une gymnastique toute 
spéciale permettent au secrétaire de trouver 
d'un coup d'œii les informations qui méritent 
d'être recueillies et celles quil doit rejeter 
comme insignifiantes, fausses ou faisant double 
emploi. 

Prenant, immédiatement après, les bulletins 
spéciaux fournis par les agences pour les in- 
formations politiques, financières, etc., il en 
fait un choix judicieux se contentant de ré- 
sumer les renseignements d'importance secon- 
daire et écartant avec soin les nouvelles ten- 
dancieuses lancés par les partis politiques ou les 
sociétés commerciales et syndicats indus- 
triels. 

En sus de ces informations, certaines agences 
envoient à la presse départementale des ar- 
ticles de divers genres : actualité politique 
traitant le fait du jour, revue de la semaine, 
chroniques, causerie agricole, conseils pra- 
tiques, etc., en faisant remarquer à leurs 
clients que ces envois, n'étant adressés qu'à 
un seul journal par ville, \qs organes qui les 
publient peuvent se les approprier comme 
provenant de rédacteurs ou correspondants par- 
ticuliers sans qu'il en résulte pour eux aucune 
dépense spéciale en dehors des conditions de 
leurs traités avec la Société des gens de lettres. 

Pendant le dépouillement de ces divers 
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bulletins, arrivent au bureau les articles des 
rédacteurs attitrés que le secrétaire lit très 
attentivement pour voir si, dans la précipi- 
tation du travail, il ne s'y est pas glissé des 
lapsus calami, erreurs de style, superfétations, 
répétitions ou des expressions blessantes pour 
des tiers ou des groupes de lecteurs que le 
journal a intérêt à ménager. 

Il dresse, après avoir écarté la copie qui ne 
convient pas, la liste des articles à composer, 
en atténuant les violences, s'il y a lieu, et en 
modifiant au besoin la longueur. Comme 
le dit très pittoresquement Clovis Hugues, 
il « en colore les épithètes, déplace des virgules, 
repêche les mots qui ont sombré dans la 
phrase rédigée à toute vapeur, se fourre dans 
Toreille des serpents acoustiques qui sifflent, 
téléphone, retéléphone, crie ! allô, toutes les 
vingt minutes, sur un ton de rageuse impa- 
tience et comme s'il s'agissait réellement de 
jeter à l'eau la demoiselle du bureau central, 
sonne le garçon, le mitraille de poignées de 
feuillets à porter aux compositeurs, se fait 
charrier Larousse, compulse des dossiers, 
remue les fumiers de Thistoire, déterre les 
cadavres dans le cimetière des collections, reçoit 
des visites, promettes rectifications légitimes, 
donne des raisons, arrange les affaires, subit 
les importuns, calme les nouveaux dont l'article 
est resté sur le marbre, libelle, signe, timbre 
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les demandes de billets Je théâtre, s'occupe 
de tout, veille à tout, sauvegarde tout ». 

Cependant le secrétaire de la rédaction ne 
peut rien changer, sans Tassentiment des 
signataires intéressés, aux articles des publi- 
cistes en renom qui ont, de par leur traité avec 
le directeur, des situations privilégiées et des 
conditions tout à fait exceptionnelles. La place 
à donner à ces articles est quelquefois indiquée 
dans les conventions signées par les deux 
parties contractantes. 

Mais là où sa tâche devient particulièrement 
pénible, c'est quand son devoir professionnel 
Toblige à refuser la copie des camarades et 
amis, ou, tout au moins, à mutiler leurs articles, 
en en supprimant des passages entiers. Dans 
le cœur du secrétaire de la rédaction, il ne doit 
pas y avoir place pour les questions de senti- 
ment quand l'intérêt du journal est en jeu. 

En ce qui concerne les informations, son 
devoir est de veiller surtout au libellé des 
faits délictueux et de ne jamais perdre de vue 
qu'il ne suffit pas, dans certains cas scabreux, 
de dire la vérité, mais qu'il faut aussi ne dire 
que dos vérités qu'on peut prouver, comme 
nous Tavons déjà fait remarquer au chapitre 
du reportage. 

Dans un autre ordre d'idées, il cherchera à 
rajeunir les formules surannées des cambrio- 
lages, suicides, accidents de voiture ou d'auto- 



MÉCANISME DE LA PRESSE 99 

mobiles. Il essayera aussi, en province, surtout 
quand il n'aura rien de palpitant à mettre sous 
la dent des lecteurs, de changer le texte des 
vieux, clichés annonçant les contraventions 
pour ivresse, violences légères, vols de lapins 
et autres vétilles de la chronique locale. 

En remettant la copie au metteur en pages 
qui dirige l'atelier de composition, le secrétaire 
a toujours soin de la cotei\ c'est-à-dire d'indi- 
quer le caractère qu'il faut employer. Les corps 
9 et 8 servent ordinairement pour les articles 
sur lesquels on veut attirer de préférence, 
l'attention des lecteurs ; le 7 et le 6 s'emploient 
pour les informations, compte rendus et autres 
copies de moindre importance. 

Il y a encore un autre moyen pour accen- 
tuer l'effet qu'on veut obtenir, c'est d'inter- 
ligner la composition en la séparant par des 
blancs pour en rendre la lecture facile et 
attrayante et la faire ainsi trancher nettement 
avec le texte compact et serré des autres arti- 
cles. 

Le secrétaire de la rédaction s'occupe aussi 
de correction. A peine a-t-il fini de vaquer aux 
travaux successifs que nous venons d'énu- 
mérer qu'on vient lui soumettre, pour les 
relire, les épreuves déjà corrigées par le prote 
de l'imprimerie. 

Cette opération indispensable est si délicate, 
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elle demande des connaissances si variées et 
une application si soutenue que la perfection 
y est impossible à atteindre. En effet, jusqu'à 
présent, on n'a pas encore pu trouver, paraît- 
il, un seul livre, — fut-il un bijou artistique à 
l'usage des bibliophiles les plus raffinés, — 
vierge de toute faute d'impression. Ceci est 
encore plus vrai pour la presse périodique. 
Mais si Timpeccabilité absolue est un mythe^ 
on peut, avec des soins et de Fattention, arri- 
ver à une bonne correction moyenne, à une 
perfection relative dont on doit se contenter. 

Par la notation — en marge des placards qui 
lui sont remis et selon les signes convention- 
nels en usage — des omissions, additions et 
changements à faire, le secrétaire de la rédac- 
tion inclique à un ouvrier spécial, le corrigeur^ 
la tache qu'il a à remplir. Si le placard est 
trop chargé de fautes, le secrétaire demandera 
une sr ronde épreuve et, au besoin, pour les 
articles d'une importance capitale, une tierce. 

Le plan que nous avons adopté ne nous per- 
met pas d'exposer en détail toutes les règles de 
la correction, dans ses deux grandes divisions, 
la lecture orthographique où les mots, les 
phrases et la ponctuation sont examinés au 
point de vue du dictionnaire et de la gram- 
maire et la lecture typographique qui a pour 
but (le rendre la composition conforme aux 
usages et conventions adoptés en typographie. 
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Ces règles, dont la connaissance fait partie 
du bagage nécessaire à tout secrétaire de ré- 
daction, sont consignées tout au long dans des 
traités spéciaux qui sont, pour les intéressés, 
des guides sûrs et indispensables. A la vérité 
celui-ci ne peut remplir sa fonction avec toute 
la compétence voulue, que s'il s'y est préparé 
par un stage préalable dans un atelier de 
composition, ne fût-ce qu'un temps très court, 
à titre d'apprenti amateur. 

C'est ici le cas de dire un mot de la coquille 
typographique. Itnpossible de passer sous si- 
lence cette éternelle ennemie des correcteurs, 
qui se glisse perfidement dans les phrases les 
plus soignées pour en dénaturer le sens et y 
créer les quiproquos les plus désobligeants et 
le^ plus cocasses. Nous voyons en effet tous les 
jours des coquilles de ce genre : sauteur pour 
sauveur ; â?ie pour âme ; sécateur ^ouv sénateur ; 
sinistre pour ministre ; etc. On a pu lire dans 
un journal sérieux, de nuance gouvernemen- 
tale : La sous-préfète fit un singe à son mari^ 
pour la sous-préfète fit un signe à son mari. 

La correction finie, l'on peut dire que les 
matériaux de construction sont prêts et qu'il 
ne reste plus qu'à élever l'édifice. C'est l'affaire 
du secrétaire et du metteur qui doivent main- 
tenant travailler de concert à l'exécution du 
plan. Leurs rapports journaliers les obligent à 
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une entente pleine de franchise et de sympa- 
thie. En cas de divergence d'opinion, Tavisdu 
secrétaire doit prévaloir — parce qu*il est seul 
responsable vis-à-vis du directeur. 

Nous allons maintenant essayer de donner 
une idée « des efforts que coûte la mise sur 
pied d'un journal, de la série d'opérations par 
lesquelles il doit passer avant d'arriver » dans 
les mains des lecteurs. On commence la mise 
en pages par la dernière page^ la quatre^ con- 
sacrée à la publicité. Si elle ne suffit pas pour 
le placement des annonces clichées, ou en 
caractères mobiles, ainsi que des insertions 
judiciaires, Ton se sert aussi de la troisième 
page, en commençant par la dernière colonne. 

Certaines annonces sont difficiles à placer 
et cependant il faut arriver à les caser sans 
rompre l'harmonie de l'ensemble. C'est un 
véritable jeu de patience. Heureusement que 
le metteur a à sa disposition un certain nom- 
bre d'annonces facultatives qui, ne paraissant 
pas à jour fixe, peuvent servir de bouche- 
trous. Mais il faut, autant que possible, éviter 
remploi des annonces non payantes^ parce 
qu'elles discréditent la publicité du journal et 
rendent exigeants et durs à la détente les 
clients qui peuvent en avoir vent. Vu le nom- 
bre des compositeurs et leurs continuelles per- 
mutations d'un atelier dans un autre, il n'y a 
pas à compter sur leur discrétion. 
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Après la mise en pages des annonces, on 
aborde celle du texte, en prenant la première 
page, — la une — comme point de départ. 
Les paquets de composition sur une table en 
fonte unie, — sur le marbre^ comme Ton dit 
en langage d'atelier, — et les épreuves à la 
main, le secrétaire et le metteur procèdent tous 
deux à cette délicate opération. 

On débute par établir l'ordre dans lequel les 
articles doivent être placés, pour s'occuper 
ensuite du choix des caractères pour la com- 
position des titres. Dans ce choix l'on ne 
cherche que le bel aspect du journal et l'im- 
pression favorable que sa vue doit laisser aux 
lecteurs. Si le public ne se reod pas compte 
des principes de cette esthétique spéciale^ il 
sent, par instinct, et s'aperçoit de prime saut si 
la feuille a ou n'a pas d'œiY, tout en étant 
incapable de motiver son jugement. 

Pour qu'un journal se présente bien, quel- 
ques règles sont à observer : tout d'abord ne 
pas exagérer les longues colonnes compactes 
et noires, voisines Tune de l'autre, surtout à 
la première page, et employer, pour faire dis- 
paraître cet aspect rébarbatif qui rebute le 
lecteur, des filets très visibles et des sous- 
titres en italique ou en caractères de fantaisie : 
éviter, d'autre part, la rencontre de deux ou 
trois titres sur la môme ligne, dans des colon- 
nes limitrophes ; veiller aussi à ce qu'ils no 



104 POUR DEVENIR JOURNAUSTE 

forment pas escalier par leur disposition dans 
la page et à ce qu^aucun d'eux ne tombe 
tout à fait au bas d'une colonne. 

Enfin tout est prêt ; il n'y a plus qu'à cli- 
cher la composition — pour les journaux à 
très grand tirage, — transporter les /orme^ sur 
la machine et rouler. 

Comme le tirage se fait sous l'entière res- 
ponsabilité de l'imprimeur, le secrétaire peut 
enfin respirer à Taise. 

Son devoir maintenant est de se donner un 
peu de repos et de délassement pour pouvoir, 
— ceqiio animo^ — recommencer sa tâche le 
lendemain. 

Les secrétaires de rédaction des journaux et 
revues ont fondé, en 1902, une Association 
dont le siège est rue Vivienne, à Paris. 



CHAPITRE V 
L'Administrateur 



L'Administration d'un journal. 

Les Recettes. — L'abonnement ; son passé et son avenir. 
Bandes d'adresses. — La vente au numéro ; dépositaires 
et colporteurs; retour des invendus. — La publicité: 
annonces judiciaires, annonces commerciales et indus- 
trielles, réclames ; tableaux d'évaluation et de diminution 
progressive du prix des annonces, d'après le nombre des 
lignes et celui des insertions. 

Les Dépenses. — Impression et tirage. — Frais généraux. — 
Traitement du personnel de la rédaction et de Tadmi- 
nistration. —Création et lancement d'un journal. 



Dans les chapitres précédents, nous ne nous 
sommes^ occupé que de ce qui concerne la ré- 
daction et la confection du journal, il nous 
reste maintenant à étudier les moyens de le 
mettre à Ja portée du public, les ressources 
qu'on peut en tirer et les frais que nécessitent 
son exploitation. L'ensemble de ces différentes 
opérations constitue V Administration, 

Bien dirigé et sagement administré, un 
grand journal peut être une source impor- 
tante de revenus. De Villemessant s'est enrichi 
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avec le Figaro devenu, il est vrai, le vade- 
mecum du high life, grâce à rintelligence de 
son fondateur, à son infatigable énergie, grâce 
surtout à son expérience de la vie, à son ex- 
trôme finesse à satisfaire le côté boulevardier 
de l'esprit parisien. Comme le fait remarquer 
un do SOS biographes, c'est le premier exem- 
ple, on France, d'une fortune aussi considé- 
rable faite par un journaliste, au moyen de 
son journal, rien que de son journal. Sans 
doute, les millions d'Emile de Girardin, plus 
nombreux que ceux de Villemessant, ont eu le 
journalisme pour point de départ ; mais l'ar- 
gent de ce grand polémiste, doublé d'un 
homme d'atîaires, dérive do sources différen- 
tes ; c'est le fruit de combinaisons multiples 
souvent étrangères à la presse ou ne s'y rat- 
tachant que d'une façon indirecte. 

Appliquée à Marinoni, cette observation est 
d'une vérité bien plus frappante. Pour ce 
génial constructeur de machines, le Petit 
Journal n'a été qu'un pilier dans Tédilice de 
sa colossale fortune. 

Tous los trois ont senti d'une façon intense 
la loute-puissanco de l'argent dans l'entre- 
prise (V\n\ journal. C'est là leur point de res- 
semblance^ le côté qui leur est commun : ils 
furent dos administrateurs hors ligne. 

(iomnio ils ne nous ont malheureusement 
pas initié à leurs secrets et qu'ils ont oublié de 
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nous léguer le talisman qui faisait 'affluer Tor 
dans leurs caisses, nous sommes bien obligés 
de nous en tenir aux préceptes ordinaires qui 
sont la base de toute organisation commer^ 
ciale. 

Sans tenir compte des catégories d'employés, 
placés sous les ordres de Tadministrateur, et 
dont le nombre varie nécessairement selon Tim- 
portance du journal, nous allons passer en re- 
vue les travaux qu'il faut effectuer pour assu- 
rer les divers services et la meilleure méthode 
qu'il convient de suivre pour économiser le^ 
temps et diminuer les frais. 

Comme dans toute entreprise commerciale^ 
ou industrielle, l'administration d'une feuille 
périodique comprend forcément deux parties : 
les recettes et les dépenses. 

Recettes 

Un journal a trois sources de recettes: les. 
abonnements^ la vente au numéro et la publi- 
cité. D'où trois services différents. 

Les «ôownemen^^ constituaient jusqu'en 183& 
la principale, pour ne pas dire la seule res- 
source des publications périodiques. Mais 
après la révolution économique qu'a suscitéc^ 
Emile de Girardin par la création du journal 
la Presse à 40 francs par an, c'est-à-dire au- 
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dessous du prix de revient, faisant reposer sa 
combinaison, aussi ingénieuse que hardie, 
sur les annonces et la réclame, le produit des 
abonnements baissa progressivement. Par 
cette innovation, ce grand remueur d'idées 
bouleversa de fond en comble les -conditions 
d'existence du journalisme. 

De même qu'il n'y a plus, de nos jours, de 
clientèle fixe pour les commerçants, il n'y a 
presque plus de lecteurs fidèles liés à leur 
journal par l'abonnement. C'est là le résultat 
de la grande concurrence causée par la prodi- 
gieuse extension de la presse quotidienne. Le 
public veut avoir ses coudées franches pour 
changer son instrument d'information quand 
bon lui semble, préférant surtout payer cinq 
ou dix centimes par jour que verser en une 
fois 20, 40 ou 50 francs. 

Cependant, dans les petits centres, où les 
communications sont encore difficiles, les lec- 
teurs ne peuvent se résoudre à l'achat au nu- 
méro, le service de la poste étant d'ailleurs de 
beaucoup plus régulier que celui des colpor- 
teurs ruraux. 

Dans un article de fond très documenté 
paru en 1901, un célèbre journaliste parisien, 
Paul de Cassagnac, a jeté le cri d'alarme en 
exposant à ses lecteurs la situation critique 
faite à la presse par la diminution des abon- 
nés. Voici en quels termes il conclut : 
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« La vérité triste est que la presse honnête, 
conservatrice ou républicaine, se meurt. Les 
annonces, qui sont le plus clair revenu d'un 
journal, se font rares ; alors, le journal qui 
entend rester indépendant, probe, qui refuse 
de trafiquer de sa conscience à temps ou à 
perpétuité, se trouve réduit à la vente et à 
rabonnement. L'abonnement peut et doit le 
soutenir, lui donner môme une existence pros- 
père. Malheureusement, les lecteurs abandon- 
nent peu à peu l'abonnement pour Tachât au 
numéro... 

« Vainement nous leur objectons qu'ils 
ruinent leur journal, au profit des intermé- 
diaires. Ils ne veulent pas le croire, c'est 
pourquoi nous y revenons, ixous insistons et 
le répétons, abonnez-vous... Et voici les rai- 
sons qui sont des chiffres : 

« Prenons comme exemple un journal qui 
tirerait à SO.OOO exemplaires, dont 40.000 de 
vente et 40.000 abonnés, et examinons la re- 
cette : 40.000 numéros de vente à huit diziè- 
mes de centime chaque numéro, qui consti- 
tuent l'unique gain, donnent 14.400 francs de 
bénéfice par an. C'est misérable. 

« Les 10.000 abonnés à eux seuls, donnent 
18.000 francs. Ayez 40.000 abonnés, au lieu de 
40-000 numéros de vente, (^est une recette de 
72.000 francs, au lieu d'une recette de 14.400 
francs. C'est donc 57.000 francs, mes amis. 
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que vous abandonnez de gaîté de cœur, incons- 
ciemment, sans vous en douter, aux intermé- 
diaires, aux vendeurs, — gens que vous ne 
connaissez même pas, qui souvent sont des 
adversaires — et que vous nous enlevez à 
nous, à nous qui luttons sans relâche, dure- 
ment, pour nos croyances communes ! 

« De telle sorte que, même avec un tirage 
de cent mille numéros, ce qui est joli, un 
journal qui n'a que la vente^ doit fatalement 
sombrer. Yingt mille abonnés valent mieux 
que deux cent mille numéros de vente » ! 

Pour établir le prix d'abonnement d'un 
journal, deux considérations importantes sont 
à observer. 11 faut tout d'abord tenir compte 
des frais occasionnés par Taffranchissement 
postal et l'impression des bandes, et veiller 
ensuite à ce que le coût de l'abonnement an- 
nuel soit inférieur au montant du prix d'achat 
des 365 numéros de Tannée. Ainsi, l'abonne- 
ment à un journal quotidien d'un sou ne de- 
vrait pas dépasser 18 fr. 2S. Et cependant, c'est 
ce qui arrive quelquefois, parce que certains 
administrateurs de journaux à très grand 
tirage — comptant presque exclusivement sur 
les recettes de la publicité — trouvent, tout 
compte fait, qu'ils ont encore intérêt à favori- 
ser la vente au numéro qui leur fait gagner du 
temps et économise la main-d'œuvre des ou- 
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vrières chargées de plier les numéros des 
abonnés et de les préparer pour la poste. 

Pour maintenir et augmenter le nombre des 
abonnés, il est urgent que le service des 
bandes d'adresses soit organisé de manière à 
éviter toute réclamation de la part des inté- 
ressés. Au risque de paraître poncif ou enfantin, 
nous croyons devoir entrer dans des détails 
pratiques et minutieux qui, tout en faisant sou- 
rire les initiés, sont appelés à rendre de réels 
services aux débutants. 

Quand un abonné d'un an s'inscrit et paie 
son dû. Ton fait imprimer à son adresse, — 
avec la date d'échéance de son abonnement, 
sans indication de millésime, — environ 400 
bandes, soit un peu plus des trois cent soi- 
xante-cinq jours de Tannée, à cause des bandes 
qui peuvent.se déchirer ou se perdre. 

S'il fallait, pour assurer le service de cha- 
que numéro du journal, prendre tous les pa- 
quets de bandes l'un après Tautre pour en 
former un jeu, on consacrerait chaque fois 
environ trois heures par mille abonnés, sans 
tenir compte des erreurs — omission ou dou- 
ble emploi — qui pourraient se produire sans 
qu'on s'en aperçoive. 

Il s'agit donc de gagner du temps et d'éviter 
les méprises. Pour cela, il suffit de préparer 
plusieurs jeux à la fois. Mettons 20 pour préci- 
ser les calculs que nous avons à faire : on retire 
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de chacun des mille paquets, exactement 20 
bandes pour, ensuite, les disposer successive- 
ment en vingt tas. A la fin de cette manipu- 
lation, chaque tas constituera un jeu complet. 
S'il se glisse une erreur, Ton s'en aperçoit 
immédiatement, les vingt tas de bandes, — du 
premier au dernier, — devant nécessairement 
avoir la môme adresse à chaque tour. Les 
villes et localités différentes sont séparées au 
fur et à mesure par des papiers de couleur. 

En procédant ainsi, chaque jeu complet na 
demandera pas plus de deux heures ; soit une 
économie d'une heure par mille bandes et pour 
chaque numéro du journal. Ce qui fait par an 
une économie de 36 journées de 10 heures par 
mille adresses. Environ une année pour uu 
service de 10.000 abonnés ! 

Il ne serait pas pratique de préparer de& 
jeux de plus de 20 ou 30 bandes à la fois, à 
cause des modifications à faire dans le libellé 
des adresses pour cause de décès ou change- 
ment de domicile : il faudrait alors chercher 
les bandes à rectifier dans chacun des jeux pré- 
parés, travail long et fastidieux. 

Il est d'usage, d'ailleurs, de faire- payer 
fr. 30 à l'abonné pour chaque changement 
d'adre.-se. 

Quant au mode de recouvrement, le meil- 
leur est celui de la poste, au moyen de quit-; 
tances d'abonnement qu'on détache, au fur et 
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à mesure, de carnets à souche ad hoc. Toute- 
fois, si les abonnés d'une localité sont suffi- 
samment nombreux, il y a souvent avantage 
à faire toucher par un employé spécial les 
quittances échues, en même temps que les 
factures d'annonces. 

La vente au numéro se fait par l'intermédiaire 
des dépositaires et des colporteurs^ moyennant 
une remise variant entre 1 c. ^/2 et 2 c. par 
numéro pour les journaux à un sou ; 3 c. et 
4 c. pour ceux à deux sous; 4 c. et 5 c. pour 
les journaux à trois sous. 

Presque toujours l'administration reprend 
les invendus, — les bouillons^ — qu'elle cède, 
comme vieux papiers, quelque temps après le 
règlement de compte des intermédiaires, à des 
petits commerçants qui s'en servent pour en- 
velopper leurs marchandises. 

Le choix des dépositaires et colporteurs est 
d'une grande influence sur la vente du jour- 
nal. Aussi, est-il absolument nécessaire de 
s'enquérir, aU préalable, de leur moralité, de 
leur activité, et de leur aptitude au genre de 
travail qu'ils ont à faire. 

Par le parallèle établi plus haut et les chif- 
fres indiqués, nous avons vu que la vente au 
numéro est très onéreuse. Ce service comprend 
deux parties : la vente dans la localité où le 
journal se publie et celle hors de cette localité. 
Dans le premier cas, l'opération ne supporte 



114 POUR DEVENIR JOURNALISTE 

aucune difficulté, ne donnant pas lieu à des 
frais supplémentaires. Il n'en est malheureu- 
sement pas de même pour la vente en dehors 
de la localité où se publie le journal. A la 
remise faite aux vendeurs, il y a lieu d'ajouter 
les frais d'expédition et ceux du retour des 
invendus. 

Pour les diminuer dans la mesure du pos- 
sible, on groupe les journaux et on les expédie 
en colis postaux. Des messageries spéciales se 
sont créées, à Paris, dans ce but ; les plus 
connues sont celles de Hachette, du Petit Jour- 
nal et du Petit Parisien, 

Dans ces conditions, un journal de 5 c. laisse 
à peine, tout compte fait, i c. de bénéfice par 
numéro — plutôt moins — pour payer la ré- 
daction, rimpression et les frais généraux. 
C'est trop peu. 

Mais il y a heureusement la publicité sans 
laquelle la lutte deviendrait absolument impos- 
sible à tous les journaux à un sou. Elle se 
divise en annonces judiciaires, annonces corn- 
-merciales ou industrielles et réclame propre- 
ment dite. 

Les annonces judiciaires sont ordinairement 
ransmises aux journaux par les officiers mi- 
nistériels : notaires, avoués, greffiers, huis- 
siers, commissaires priseurs, etc. Le prix, à la 
ligne,, en est déterminé d'après un tarif spécial 
fixé d'avance. 
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Il n'en est pas de même des annonces com- 
merciales ou industrielles dont le prix varie 
dans de grandes proportions, selon l'importance 
du tirage et la clientèle du journal, depuis 
fr. 13 la ligne jusqu'à 5 et 6 fr. Parmi ces 
annonces, il yen a qui ne paraissent qu'une 
fois,- d'autres sont insérées à intervalles régu- 
liers, d'autres, enfin, doivent paraître tous les 
jours pendant un laps de temps déterminé 
d'avance : mois, trimestre, année. Dans ce 
dernier cas, on traite à forfait, de gré à gré, 
et les intéressés, la plupart du temps, four- 
nissent eux-mêmes les clichés. 

A cause de la variété et des dimensions des 
caractères choiï5is, on se sert souvent d'un 
lignomètre pour mesurer exactement la hau- 
teur et la largeur de la place que doit occuper 
Tannonce. 

Comme il faut, d'autre part, surtout en pro- 
vince, lorsqu'il s'agit .d'annonces d'une certaine 
étendue ou devant être insérées plusieurs fois, 
faire une diminution sur le tarif indiqué sur 
la manchette du journal, en tenant compte et 
du nombre des lignes et de celui des inser- 
tions, ce calcul n'est pas toujours facile à faire 
de prime abord. 

Prenons pour exemple, une annonce destinée 
à un journal dont le tarif de publicité est de 
1 fr. la ligne. Si elle comprend 5 lignes, ou 
moins de 5 lignes, elle est comptée S fr.; 
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6 lignes, elle serait comptée S fr. 75 au lieu de 
6 fr.; 7 lignes, 6 fr. SO ; 20 lignes, \6 fr. 23 ; 
30 lignes, 23 fr. 73, et ainsi de suite. 

D'autre part, si nous prenons le même exem- 
ple et le dernier cas, c'est-à-dire une annonce 
de 30 lignes, nous constatons que, si elle est 
évaluée à 23 fr. 75 pour une seule insertion, elle 
pourrait être évaluée à 47 fr. au lieu de 47 fr. 50 
pour deux insertions; 70 fr. pour 3^ au lieu de 
71 fr. 25 ; 233 pour 10, au lieu de 237 fr. 50, 
etc., etc. 

Pour éviter ces calculs longs et fastidieux, 
nous avons dressé, toujours en nous basant sur 
un prix de 1 fr. la ligne, les deux tableaux 
suivants qui pourraient servir de barème. Si , 

la diminution progressive qui nous a servi de 
base, soit fr. 23, ne convient pas aux inté- 
ressés, il leur est loisible d'en adopter une ; 
autre. Les journaux dont les prix d'insertion 
sont inférieurs ou supérieurs à 1 fr. la ligne, ! 
pourront également tenir compte de la propor- ! 
tion. Si le prix est de fr. 25, par exemple, il I 
suffit de prendre le 1/4 de la somme indiquée ! 
sur notre tableau. S'il est, au contraire, de 5 i 
francs la ligne, il faudra quintupler la somme ! 
indiquée. 
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TABI.EAU N° I 

Diminution progressive du prix d'une an- 
nonce, calculée d'après le nombre de lignes 
(de î à 30) en prenant pour base le tarif de 1 fr. 
la ligne : 



1 1 


ignés 


z^ 


l 


fr. 


— 


» 


remise 


rzz 


1 » 


2 


— 


zn 


2 


» 


-^ 


» 


— 


zzz 


2 » 


3 


— 


z:z 


3 


)) 


— 


» 


— 


=z 


3 » 


4 


— 


^z 


4 


» 


— 


» 


— 


= 


4 » 


5 


— 


= 


5 


» 


— 


G » 


— 


=1 


5 » 


6 


— 


= 


6 


» 


— 


0.25 


— ; 


^z 


5.75 


7 


— 


=2 


8 


» 


— 


0.50 


— 


^z 


6.50 


8 


— 


ZIZ 


. 8 


» 


— 


0.75 


— 


zzz 


7.25 


9 


— 


rz: 


9 


» 


— 


\ » 


— 


:zz 


8 » 


10 


— 


HZ 


10 


» 


— 


1.25 


— 


zzz 


8 75 


H 


— 


ZT' 


11 


» 


— 


1.50 


— 


z= 


9 50 


12 


— 


zn 


12 


» 


— 


1.75 


— 


zn 


10.25 


13 


— 


ZZl 


13 


» 


— 


2 » 


— 


=z 


11 » 


H 


— 


•zz. 


U 


» 


— 


2.25 


— 


zz: 


11.75 


15 


— 


z=z 


15 


» 


— 


2 50 


— 


=: 


12.50 


16 


— 


z= 


16 


» 


— 


2.75 


— 


=z: 


13.25 


17 


— 


=z 


17 


» 


— 


3 » 


— 


zzz 


14 » 


18 


— 


z=. 


18 


» 


— 


3.25 


— 


=z: 


14.75 


19 


— 


zz: 


19 


» 


— 


3.50 


— 


= 


15.50 


20 


— 


zzz 


20 


» 


— 


3.75 


— 


zzz 


16.25 


21 


— 


= 


21 


» 


— 


4 ); 


— 


zzz 


17 » 


2-2 


— 


=: 


22 


» 


— 


4.25 


— 


= 


17.75 


23 


— 


HT 


23 


» 


— 


4.50 


— 


= 


18.50 


24 


— 


= 


24 


)) 


— 


4 75 


— 


zzz 


19.25 


25 


— 


=r 


25 


» 


— 


5 » 


— 


zzz 


20 » 


26 


— 


=• 


26 


X) 


— 


5 25 


— 


3; 


20.75 


27 


— 


= 


27 


» 


— 


5.50 


— 


zzz 


21.50 


28 


— 


= 


28 


» 


— 


5.75 


— 


^z 


22.50 


29 


— 


m 


29 


» 


— 


6 » 


— 


^z 


23 » 


30 


— 


zzz_ 


30 


» 


— 


6.25 


— 


= 


23.75 
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Tableau N ' II 

Diminution prof^ressive du prix d'une an- 
nonce de 1 fr. la ligne, calculée d'après le 
nombre des insertions : 

1 insertion = n diminution 



2 


— 


= 0.25 


3 


— 


= 0.50 


4 


— 


= 0.75 


5 


— 


= 1 » 


6 


— 


= 1.25 


7 


— 


= 1.50 


8 


— 


= 1.75 


9 


— 


= 2 » 


10 


" — 


= 2.25 


11 


— 


= 2.50 


12 


— 


= 2.75 


13 


— 


=: 3 >i 


14 


— 


= 3.25 


15 


— 


= 3.50 


16 


— 


= 3.75 


n 


— 


= 4 » 


18 


— 


= 4.25 


19 


— 


z= 4.50 


20 


— 


= 4.75 


21 


^— 


= 5 » 


22 


— 


= 5.25 


23 


— 


= 5.50 


24 


— 


= 0.75 


25 


— 


=: 6 » 


26 


— 


= 6.25 


27 


— 


=: 6.50 


28 


— 


= 6.75 


29 


— 


= 7 » 


30 


— 


=•7.25 
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Supposons, par exemple, que nous ayons à 
établir le prix d^ine annonce de 20 lignes à 
insérer 15 fois. En nous reportant à notre 
premier tableau (nombre de lignes) nous avons 
16 fr. 25 ; et au second tableau (nombre d'in- 
sertions) nous avons 3 fr. 50 de diminution,, 
soit, d'une part 16.23 X 13 = 243.73, et, 
d'autre part, 3 fr. 30. En déduisant 3 fr. 50 de 
243 fr. 73, il reste 240 fr. 23, net 2i0 francs, 
prix de Tannoncc. 

En dehors de l'économie de temps qui ré- 
sulte de l'emploi de ces deux tableaux, on 
peut en retirer un avantage très appréciable ; 
c'est de n'être plus exposé, en faisant des re- 
mises calculées approximativement, à se 
contredire à quelques jours d'intervalle et 
quelquefois avec le même client, ce qui est 
toujours d'un très mauvais effet. 

C'est pour éviter ces inconvénients que cer- 
tains grands journaux ont supprimé radicale- 
ment les remises pour les annonces ordinaires. 
Malheureusement, cette mesure n'est pas appli- 
cable en province et c'est pour y porter remède 
que nous avons dressé nos deux tableaux. 

Dans le môme ordre d'idées, nous croyons 
utile d'indiquer un moyen très simple pour 
éviter les erreurs de dates si fréquentes dans 
l'insertion des annonces devant paraître d'une 
manière intermittente, à des intervalles éloi- 
gnés, mais rigoureusement fixés d'avance. Dans 
ce but, on fait imprimer, sous formes de fiches, 
des bulletins d'insertions conformes au modèle 
ci-après : 



BULLETIN D'INSERTION 



N° d'Ordre 



Nom et Adresse 
DU Client 



AN^ÏÈK 



1 


l 


1 


l 


1 


1 


1 


1 


1 


1 


1 


1 


2 


2 


2 


2 


2 


2 


2 


2 




t 


2 


? 


3 


3 


3 


3 


3 


3 


3 


3 


3 


3 


3 


3 


4 


4 


4 


^ 


4 


4 


4 


4 


4 


4 


4 


4 


5 


5 


fi 


5 


5 


5 


5 


5 


5 


5 


5 


5 


fi 


Ë 


6 


6 


6 


6 


H 


6 


U 


6 


6 


6 


7 


/ 


7 


7 


7 


7 


( 


7 


7 


7 


7 


7 


S 


8 


î^ 


8 


8 


8 


S 


8 


8 


8 


8 


8 


9 


y 





9 


y 


9 


9 


9 


y 


y 


^ 


9 


10 


Kl 


10 


10 


10 


10 


10 


10 


10 


10 


10 


10 


11 


n 


11 


11 


11 


U 


11 


11 


U 


11 


11 


11 


22 


js 


12 


1-2 


12 


12 


l* 


13 


l-J 


12 


12 


12 


13 


13 


13 


13 


13 


13 


là 


13 


13 


13 


13 


ï3 


14 


14 


14 


14 


14 


14 


14 


14 


L4 


N 


14 


N 


15 


15 


15 


15 


15 


15 


15 


15 


15 


15 


1-^ 


\h 


Kl 


n; 


16 


16 


16 


16 


16 


16 


16 


16 


16 


16 


17 


n 


17 


17 


17 


17 


17 


17 


17 


17 


17 


17 


1H 


is 


18 


18 


18 


18 


1^ 


Ï8 


18 


18 


18 


18 


Ul 


IH 


r.^ 


19 


19 


19 


19 


19 


19 


19 


19 


19 


liO 


20 


W 


20 


20 


20 


20 


20 


20 


20 


:^0 


20 


21 


:l{ 


21 


2\ 


21 


21 


21 


21 


21 


21 


21 


21 


23 


22 


'22 


22 


22 


22 


2i 


^2 


22 


22 


2-2 


22 


23 


23 


■il 


£3 


rà 


23 


■n 


23 


23 


23 


23 


23 


24 


1*4 


U 


24 


24 


24 


24 


U 


24 


24 


2^1 


24 


25 


35 


2^ 


25 


25 


25 


25 


25 


25 


25 


25 


25 


20 


26 


'ïe 


26 


26 


2r- 


26 


2H 


26 


26 


2Û 


2t; 


27 


27 


27 


â7 


27 


27 


27 


27 


27 


27 


tl 


27 


SS 


:}H 


L^8 


^.'8 


2H 


28 


28 


28 


.8 


28 


2S 


28 


29 


2'J 


■l^ 


29 


29 


29 


29 


29 


29 


29 


29 


29 


30 




30 


30 


30 


30 


30 


30 


30 


30 


30 


30 


31 




31 




31 




31 


31 




31 




3l| 
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Après avoir indiqué, en haut de la fiche, à 
droite, le numéro d'ordre de l'annonce ; & 
gauche le nom et l'adresse du client, on n'a 
plus qu'à marquer d'un trait les jonrs de 
l'année où l'annonce doit être insérée. Pour 
faciliter le contrôle, le numéro d'ordre est 
imprimé dans le journal au bas du texte de 
chaque annonce. 



BULLETIN D'INSERTION 



N« 



Nom 
DU DÉBrrEUR 

ADRESSE 





^ 


(N 


« 


•♦ 


» 


«o 


i-- 


QO 


a» 


o 


« 


•« 


en 


















• 




• 


9 


S 

1^ 


.22 
1 




i 


1 

< 


•3 


a 

's 


'3 


1 

< 


S 

s- 

V3 


2 

"S 
o 


i 
1 


• 

i 


D 




2 


2 






1 




3 






2 




J 


2 


6 


6 


3 


1 


5 


3 


7 


4 


2 


6 


4 


D 


5 


9 


9 


6 


4 


8 


6 


10 


7 


5 


9 


7 


J 


9 


Ï3 


13 


10 


8 


12 


10 


14 


11 


9 


13 


11 


D 


12 


16 


16 


13 


11 


15 


13 


17 


14 


12 


16 


14 


J 


16 


20 


20 


17 


15 


19 


17 


21 


18 


16 


20 


18 


D 


19 


23 


23 


20 


18 


22 


20 


24 


21 


19 


23 


21 


J 


23 


27 


27 


24 


22 


26 


24 


28 


25 


23 


27 


25 


D 


26 




30 


27 


25 


29 


27 


31 


28 


26 


80 


28 


J 


30 








29 




31 






30 
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Nous donnons ci-contre comme modèle, nu 
bulletin d'insertion de 1902, pour les feuilles 
bi-hebdomadaires, portant en plus l'indication 
des deux jours de la semaine, — jeudi et 
dimanche, — où parait le journal. 

Dans les journaux à petit tirage paraissant 
dans les villes de peu d'importance, il n y a, 
au point de vue des annonces, aucune propor-r 
tion entre le travail effectué et les résultats 
acquis. Il arrive souvent, en effet, qu'un relevé 
semestriel de dSO à 200 francs, par exemple, 
adressé à un courtier de publicité, ait donné 
lieu à l'envoi de 30 ou 60 factures dans le 
courant des six mois. Or, — abstraction 
faite du prix de la composition de ces dites 
annonces, — comme toutes ces factures sont 
en doubles exemplaires, prix forts et prix 
nets, qu'elles ont été reproduites dans un 
copie de lettres, mises sous enveloppes et 
expédiées par la poste, qu'elles ont motivé 
l'envoi, comme justificatifs, de tous les numéros 
du journal où les insertions ont paru. Ton 
devine quel luxe d'écritures demandent de 
pareils ordres de publicité souvent contre- 
mandés ou modifiés à la dernière heure et 
dont le prix ne sera recouvré qu'après de labo- 
rieuses démarches ! 

Etant donné cet état de choses regrettable, 
a lâche de l'administrateur devient particuliè- 
rement ingrate, si Ton tiiint compte surtout 
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qu'il n'est pas soutenu, lui, par la satisfaction 
intime, Tamour-propre littéraire du rédacleur 
qui vient de polir un article. 

La réclame n'est qu'une annonce déguisée 
qui se glisse dans le texte même du journal, 
principalement dans les échos. Elle se paie 
bien plus cher que l'annonce ordinaire ; le prix 
varie entré 10 et 40 fr. la ligne dans les grands 
journaux. Elle paraît môme quelquefois sous 
la forme d'un article de fond ou de variété ; 
elle atteint alors un prix fabuleux qui peut 
aller jusqu'à 10.000 fr. l'article. Les journaux, 
hâtons-nous de le dire, qui obtiennent des 
prix si élevés sont 1res rares. 

La réclame, telle qu'elle est comprise actuel- 
lement donne souvent lieu à des abus déplo- 
rables ; certains journaux deviennent ainsi de 
véritables organes de publicité, des journaux 
d'affaires où il ne s'imprime presque plus, 
dans quelques-uns de leurs numéros, une 
ligne de texte qui n'ait préalablement acquitté 
son droit d'insertion. « Voilà le meilleur 
numéro que nous ayons jamais eu, disait un 
jour de Villemessant ; pas une ligne qui ne 
soit payée. » 

Pour éviter la comptabilité méticuleuse et 
la perte de temps auxquelles nous faisions allu- 
sion plus haut, certains journaux, surtout en 
province, s'entendent avec des agences de 
publicité pour louer à forfait leur quatrième 
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page, et deux ou trois colonnes de la troi- 
sième. Ils économisent ainsi le traitement d'un 
employé et les aléas des mauvaises créances 
qui sont la plaie du journalisme. 

Qu'il s'agisse d'annonces ou de réclames, il 
est prudent d'en faire payer le prix d'avance, 
surtout quand elles émanent de ces agences 
éphémères qui se moulent à Paris pour ex- 
ploiter la bonne foi des administrateurs de 
province. En principe, il ne faut faire crédit 
qu'aux agences dont la solvabililé est à toute 
épreuve. 

Malgré, ou plutôt à cause des chiffres élevés 
que nous avons cités, la publicité ne donne pas 
en France les mêmes bénéfices qu'à l'éti-anger, 
notamment aux Etats-Unis et en Angleterre. 
Elle coûte relativement trop cher et le public 
est devenu sceptique à son endroit, par suite 
des prétentions exagérées de certains admi- 
nistrateurs. « Ce ne sont... pas les hommes, ce 
ne sont... pas les talents qui manquent à la 
presse française, dit un célèbre publiciste alle- 
mand, mais autre chose: la base solide, — 
cette base solide qui ne peut être assurée que 
par l'annonce. Dans un grand journal alle- 
mand, la partie de la publicité se trouve net- 
tement séparée du reste ; on en retient des 
lignes à volonté, mais on ne pourrait s'offrir 
im mot de réclame h une autre place ni dans 
le courrier des théâtres, ni dans les bulletins 
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financiers, ni dans une autre partie de la 
gazette. Je viens de compter les pages d'an- 
nonces dans le numéro du Berliner Tageblat^ 
du 23 novembre (1902). Il y en a 28. A de cer- 
taines dates de Tannée, il y en ia souvent 40 et 
davantage. Et ce sont ces trentaines et quaran- 
taines de pages d'annonces, qui nous permet- 
tent d'envoyer des correspondants en tous lieux 
et de dépenser pour des dépêches, sans sour- 
ciller, des sommes qui feraient dresser les 
cheveux sur la tête d'un directeur de journal 
français. » 

Heureusement que la presse française com- 
mence, depuis quelques temps, à évoluer 
dans le sens des annonces anglaises et alle- 
mandes — courtes et à bon marché, mais 
nombreuses. Le courant s'est surtout accentué 
depuis que nous avons des journaux à 6 et 8 
pages. 

Mais en attendant que le pli soit bien pris^ 
les administrateurs se plaignent de la pénurie 
des recettes et se laissent souvent tenter par 
les affaires. 

« Que signifie ce mot? dit M. Daurelle. 
Nous ne pouvons guère en définir le sens qu'à 
l'aide d'un exemple. Prenons-en un qui soit 
de notoriété publique. On se souvient qu'une 
enquête fut ouverte à la suite de la débâcle de 
la société de Panama: Elle révéla que plusieurs 
millions avaient été distribués à la presse. Que 
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«'était-il passé ? La Société ayant besoin de 
crédit et d'argent, recourut à la publicité des 
journaux. Le plus souvent elle la subit, car 
elle avait intérêt à ce que des notes malveil- 
lantes ne parussent point dans les journaux. 
Elle communiquait elle-même les notes. Leur 
insertion lui coûtait une certaine somme, qui 
variait selon l'importance du journal. Les 
journaux faisaient ainsi des affaires avec la 
Société de Panama. Ils agissent de même avec 
des entrepreneurs qui sollicitent des conces- 
sions, avec des financiers qui ont un intérêt 
à la hausse ou à la baisse des valeurs, avec 
des spéculateurs qui introduisent des actions 
-sur le marché, comme il arriva au moment de 
la fièvre des mines d'or. Il ne s'agit pas de 
discuter, ni de préciser le degré où cette pu- 
blicité est légitime et celui où elle devient illé- 
gitime. C'est seulement un fait qu'il convient 
de constater, d'autant qu'il éclaire l'état actuel 
de la presse, et qu'il explique pourquoi les 
journaux sont surtout dirigés par des hommes 
d'affaires. Pondant une période assez longue, 
cette ressource classée sous le nom de publi- 
cilé financière a été abondante pour les jour- 
naux, i) 

Précisément à cause des abus commis, cette 
publicité de mauvais aloi ne tardera pas, selon 
nous, à disparaître pour faire place à l'an- 
nonce loyale, aussi utile aux lecteurs qui en 
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prennent connaissance, qu'aux commerçants 
et industriels qui la font faire. Nous pourrions 
alors constater, une fois de plus, que le bieû 
naît souvent de Texcès du mal. 

Pour protéger la publicité honnête et couper 
court aux contestations entre les intéressés, la 
Chambre syndicale des Editeurs d'annuaires 
et de publications similaires a élaboré un Code 
de l'annonce qu'elle a déposé à la présidence 
des Tribunaux de commerce, pour être porté 
à la connaissance de MM. les juges consulaires. 
Nous donnons ci-après le texte complet des 
13 articles qui composent ledit code: 

GODK DE L'ANNONCE 

TITRE PREMIER 

DE l'annonce 

Article premier. — L'annonce est la reproduction^ 
dans, un journal ou une publication quelconque, pério- 
dique ou non, d'une mention concernant une personne 
ou une société, destinée à la faire connaître au public, 
à propager son nom et son adresse ou le genre de 
commerce, d'industrie ou d'affaire dont elle s'occupe. 

Art. 2. — On distingue plusieurs sortes d'annonces : 
§ i'"^. — Dans les journaux et revues : 
i« L'article ou fait divers; 
: 2® La réclame; 

3* L'annonce-affiche ou cliché ; 

4° L'annonce dite anglaise.. ._. 
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Ces quatre genres de mentiaa soat mesurés à la ligne 
ou à son espace, sur la largeur d'une colonne du 
journal. 

§ 2. — Dans les annuaires et publications quelcon- 
ques de Librairie : 

l® L'insertion, qui est publiée dans les colonnes, 
sous une rubrique professionnelle, dans le corps môme 
de Tannuaire; elle est mesurée à la ligne. 

2** L'annonce hors texte, encartée ou non, placée par 
groupes de pages dans le volume; elle esL comptée à 
la page ou fraction de page. 

Art. 3. — La propriété d'une réclame, fait divers 
ou article inséré, appartient à celui au profit de qui la 
publication a été faite. 

TITRE II 

DE l'engagement DE PUBLICITÉ RELATIF A l'aNNONCE 

Art. 4. — L'engagement ou traité de publicité relatif 
aux annonces est l'acte par lequel un éditeur est prié 
d'insérer une ou plusieurs annonces dans une publi- 
cation. 

Art. 5. — L'engagement est fait par écrit; il doit 
comporter : 

1» La dimension de l'annonce; 

2° Le nombre d'insertions à publier; 

3*> Le prix fixé pour chacune d'elles ou le prix total ; 

4° La durée de la période pendant laquelle les inser- 
tions doivent être exécutées; 

5<> Le mode de payement. 

L'éditeur se réserve toujours le droit d'accepter ou 
de refuser un ordre de publicité, ainsi que de modifier 
la rédaction du texte qui lui est soumis. 
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Art. 6. — L'engagement doit être signé par le sous- 
cripteur; toutefois il est réputé valable s'il est signé 
d'aune personne assistant habituellement le souscripteur 
dans Texercice de sa profession. 

Le souscripteur qui change de domicile au cours de 
la publication de l'annonce, est tenu d'en informer 
réditeur; il en est de même pour toute modification à 
apporter au texte inséré, pendant la période de son 
exécution. 

TITRE III 

OB l'exécution de l'annonce 

Art. 7. — La composition de Taunonce en caractères 
typographiques est fournie par l'éditeur de la publica- 
tion ; les clichés sont à la charge du client. 

Art. 8. — L'éditeur n'est pas tenu de soumettre une 
épreuve de l'annonce souscrite, mais il doit se confor- 
mer, pour son exécution, au texte qui lui a été fourni. 

Art. 9. — Si le texte de Tannonce est trop long 
pour être compris dans l'emplacement souscrit, l'édi- 
tQur doit en avertir le client; sans réponse de ce der- 
nier, il a le droit de réduire le texte de Tannonce. 

Art. 10. — La justiflcation de l'annonce dans un 
journal se fait par la présentation d'un numéro la con- 
tenant; pour les annuaires et les publications de li- 
braire, la coupure extraite d'un exemplaire suffît à 
justifier l'exécution de l'annonce. 

L'omission d'une ou plusieurs insertions ne peut en- 
traîner la résiliation de l'engagement ; elle donne droit 
seulement à sa réduction proportionnelle. 

Art. 11. — Tous les détails relatifs à l'exécution de 
Tannonce doivent être inscrits sur l'engagement. 

Tout© convention non mentionnée sur l'engagement 
ne saurait être valable. 
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Art. 12. — Aucun ordre de publicité ne peut être 
contremandé par le souscripteur, après sa remise. 

TITRE IV 

DU COURTIER DE PUBLICIlé 

Art. 43. — Le courtier est un intermédiaire qui sol- 
licite des ordres de publicité. 

Art. 14. — La rétribution allouée au courtier pai^ 
réditeur, en rémunération de son concours, est une 
commission; elle est déterminée par un tantième pour 
cent, fixé par l'éditeur, sur la somme souscrite par le 
client. 

La commission n'est réellement due au courtier qu'a- 
près le payement de ladite somme. 

Art. 15. — La commission n'étant qu'une rémuné- 
ration due au courtier pour l'ordre d'insertion qu'il a 
apporté à l'éditeur, le payement de celte commission 
ne lui confère aucun privilège pour la suite dudit 
ordre, après soiï expiration. 

Dépenses 

Les Dépenses d'un journal sont multiples. 
Nous les rangerons en trois catégories.: hii- 
pression et tirage; Frais généraux; Traitement 
du per sonne L 

' Certains grands journaux ont leur impri- 
merie spéciale; mais il n'entre pas dans nos 
attributions d'exposer le mécanisme compliqué 
d'une comptabilité toute spéciale qui est plu- 
tôt la compétence du patron imprimeur que 
de l'administrateur. 
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Pour la plupart des journaux, d'ailleurs, les 
prix de la composition, de Timpression et du 
papier nécessaire au tirage sont lixés d'avance, 
à forfait, d'après un traité passé avec un impri- 
meur qui, à ses risques et périls, se charge de 
l'entreprise, La moyenne, pour un journal de 
dimensions ordinaires (60 X 90), en corps 9, 
8 et 7 est de 110 à 180 fr. pour le premier mille, 
et de 20 à 22 fr. pour chaque mille en plus. 
Cependant, on ne peut rien donner de rigou- 
reusement exact, car il faut tenir compte, non 
seulement des caractères et des divers corps 
employés, mais encore de la proportion de leur 
emploi dans la composition, ainsi que du prix 
de la main-d'œuvre et du papier, dans la région 
où Ton se trouve. 

Un moyen pratique de connaître le prix 
qu'il convient d'accepter, c'est, une fois fixé 
sur le format, les caractères et le papier, de 
prendre quatre ou cinq numéros d'un journal 
remplissant ces conditions et de les remettre à 
quatre ou cinq imprimeurs de la région, 
consciencieux et compétents, en demandant à 
chacun un devis pour un journal semblable. 
On ne tardera pas ainsi à connaître la dépense 
à faire de ce chef. 

Pour se faire une idée des perfectionne- 
ments accomplis dans l'impression de journaux 
quotidiens à grand tirage, il suffirait de visiter 
la nouvelle installation du Petit Journal^ où se 

9 
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trouvent réunies les améliorations les plus ré- 
centes et les conditions les plus pratiques que 
le progrès moderne ait réalisées. 

Quant aux frais généraux, ils comprennent 
ratlranchissement, au timbre humide, des 
bandes des abonnés et du service gratuit, à 
ceux qui sont en mesure d'être utiles au jour- 
nal ; les timbres pour Taffranchissement des 
paquets de journaux fournis aux dépositaires ; 
l'envoi des numéros justificatifs des annonces ; 
la correspondance ; les dépêches télégraphi- 
ques, communications par le téléphone, voya- 
ges, loyer, gaz, chauffage, fournitures de 
bureau et dépenses diverses. Tout cela ne 
comporte aucun développement utile. 

Aux frais généraux, il faut ajouter la somme 
à payer à la Société des gens de lettres, 
comme droit de reproduction, dans le corps 
du journal, des œuvres de ses membres et 
adhérents, en vertu d'un traité dont voici la 
formule : 

TRAITÉ DE REPRODUCTION 

Entre M demeurant à 

Paris, 10, cité Rougemont, en qualité de délégué du 
Comité de la Société des Gens de Lettres, et spéciale- 
ment autorisé par le Comité pour le présent acte, 
d'une part; 

Et M du journa 

intitulé publié à 

demeurant à , d'autre part; 
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A été dit et couvenu ce qui suit : 

Article premier. — M est autorisé 

à reproduire, dans le corps du jowmal sus-désigné, les 
œuvres quelles qu'elles soient des membres titulaires 
ou adhérents de la Société des Gens de Lettres, à la 
condition expresse que ces œuvres figurent soit au 
Catalogue général des ouvrages reproductibles, soit à 
ses annexes, soit à la Chronique mensuelle de la 
Société (Chapitre des Ouvrages pouvant être reproduits). 

Cette autorisation cesse lorsque Fauteur vient à 
décéder jusqu'au jour où ssâ héritiers se sont mis en 
règle avec la Société ; elle cesse définitivement lors- 
qu'un auteur est rayé des listes de la Société. 

Le maximum de la ligne de reproduction admis par 
la Société est de 45 lettres. 

Art. 2. — Les auteurs se réservent le droit d'inter- 
dire la reproduction de leurs ouvrages aussi longtemps 
qu'il leur plaît, pendant et après la première publica- 
tion en feuilleton. Cette interdiction est mentionnée 
soit au livre, soit au journal producteur, soit à la 
Chronique de la Société, et chaque insertion a, séparé- 
ment, même force et même valeur vis à-vis des jour- 
naux abonnés. 

Art. 3. — M. ne pourra traiter 

valablement pour la reproduction des œuvres des socié- 
taires ou adhérents qu'avec le délégué de la Société, 
à Texclusion de toutes autres personnes, et même de 
Tauteur . 

Art. 4. — M ne pourra clicher 

la partie de la composition de son journal consacrée à 
la reproduction, c'est-à-dire ne pourra imprimer les 
feuilletons avec une mise en page particulière permet- 
tant de les détacher pour les réunir en volume. 
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Art. 5. — Le présent traité n'autorise la reproduc- 
tion des œuvres des sociétaires que sous forme de 
journal. Ne pourront être considérés comme journal 
les publications par livraisons ou fascicules ne con- 
tenant qu'un seul ouvrage, paginées à la suite et 
pouvant être ultérieurement réunies en volumes. 

M ne pourra user du droit 

de reproduction que dans le journal ci-dessus désigné, 
à l'exclusion de toute feuille qui pourrait s'y ratta- 
cher sous forme de prime, de supplément ou d'édition 
accessoire, avec titre différent, soit par la forme des 
caractères, soit parla rédaction, ou simplement avec 
addition d'un sous-titre. 

Toute reproduction que M ferait, 

sans une autorisation expresse et formelle du délégué 
de la Société, dans lesdites éditions accessoires, prime 
ou supplément, nécessitera pour chaque édition la 
conclusion d'un traité spécial ou, à défaut, entraînera 
contre lui l'application des articles 425 et suivants du 
Code pénal, relatifs à la contrefaçon, sans préjudice 
de tous dommages-intérêts. 

Art. 6. — Pour prix de l'autorisation à lui donnée, 
aux termes de l'article premier ci-dessus, M 

P Paiera à la Société une somme annuelle de 
Cette somme de stipulée à l'art. 6 

ci -dessus, ne donne à M le droit de 

reproduire dans le corps de son journal que 
lignes par mois, ou lignes par an. Au-dessus 

de cette quantité de reproduction, chaque 24.000 
lignes — ou fraction de 24.000 — reproduites, seront 
payées à raison de 100 francs en sus pour Tannée écou- 
lée ou en cours. 

Ce paiement sera effectué par semestre et d'avance^ 
sans avis, aux 10 Janvier et 10 Juillet de chaque année, 
soit par envoi de la part du journal, soit sur quittan- 
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ces OU mandats du délégué, au fivé du Comité. En cas 
de non paiement, la somme due produira intérêt à 
cinq pour cent, et les frais de retour et de recouvre- 
ment seront à la charge du débiteur. 

Tout changement dans la périodicité ou le format 
devra être notifié par M au délégué de 

la Société, et donnera lieu à une modification propor- 
tionnelle aux conditions des tarifs minimums en 
vigueur. Si le journal diminue sa périodicité ou cesse 
de paraître au cours d'un trimeslre, ce trimestre reste 
acquis à la Société. 

2° Servira régulièrement au siège de la Société, pour 
assurer le contrôle, conformément à l'article 48 des 
statuts, autant d'exemplaires de son journal que celui- 
ci publiera simultanément de romans différents. 

Faute de quoi, le délégué aura le droit, huit jours 
après une mise en demeure par lettre chargée restée 
sans effet, de prendre aux frais de M un 

abonnement de trois, six, neuf ou douze mois audit 
journal 

Le prix payé par cet abonnement sera ajouté à la 
traite du semestre à venir. 

Art. 1. — Toute reproduction devra être absolument 
conforme au texte, sans addition, changement ni sup- 
pression; toute œuvre commencée devra être terminée, 
sans interruption ; les titres et la disposition des ali- 
néas^ sauf pour les extraits, devront être exactement 
conservés. 

En cas de résiliation du présent traité, la terminai- 
son du roman en cours devra être payée au prorata 
du prix stipulé par l'article 6 ci-dessus. 

Toute reproduction portera la signature de l'auteur ; 
si l'œuvre comprend plusieurs numéros du journal, la 
signature devra figurer au bas de chaque feuilleton. Si 
l'œuvre n'est pas signée, la reproduction devra répéter 
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toutes les indications dont Fauteur aura accompagné 
la première publication. 

Art 8 — Le Comité enverra gratuitement au journal 
sus-désigné la Chronique de la Société des Gens de 
Lettres, tant que cette publication continuera à paraî- 
tre et sans que sa suppression puisse modifier les con- 
ditions du présent traité. 

Art. 9. — Toute demande de texte, de la part du 
journal, est simplement transmise /à l'auteur par les 
soins de la Société qui, dans aucun cas, ne se charge 
de l'envoi et ne peut même le garantir. 

Le texte reçu devra, s'il n'en est pas fait usage, être 
retournée franco et d'office à l'auteur ; à défaut de res- 
titution et après une première mise en demeure, 
M devra payer, outre le prix du 

volume et les frais d'envoi déboursés par l'auteur, une 
indemnité au moins égale à la somme qu'aurait pro- 
duite la reproduction de l'ouvrage. 

Le montant de l'indemnité devra être envoyé immé- 
diatement par le journal en mandat-poste ; à défaut, 
il sera ajouté au mandat semestriel à venir. 

Conditions spéciales : 

Art. 11. — La présente convention est faite pour les 
mois restant à courir de l'année et pour 

années qui commenceront le 1" Janvier , 

c'est-à-dire du * au 

Elle continuera d'année en année, h moins d'avis con- 
traire donné, p ar lettre chargée, par Tune ou l'autre 
des parties, un mois au moins avant son expiration, et 
ainsi de suite d'année en année. 

Art. 12. — M s'engage à ne point 

vendre ou céder la propriété du journal sus-désigné 
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sans en aviser le délégué de la Société, et sans imposer 
à son successeur Tobligation d'exécuter la présente 
convention pour le temps en restant à courir ; il 
reste d'ailleurs solidairement responsable de son exé- 
cution vis-à-vis de la Société jusqu'à expiration du 
traité. 

Dans le cas où le journal cesserait de paraître ou 
serait déclaré en état de faillite, le présent traité 
cesserait immédiatement, et ce, de plein gré, sans 
qu il soit besoin d'aucune formalité judiciaire. 

Dans le cas où M n'effectuerait 

pas régulièrement les paiements stipulés à l'arlicle 6 
ci-dessus, les effets du présent traité pourront être 
interrompus moyennant une simple signiflcation de 
la part du Comité. A partir de ce moment, toute re- 
production d'œuvres de sociétaires ou d'adhérents 
serait considérée comme illicite et rendrait M 
passible de toute indemnité et de tous dommages- 
intérêts que de droit à l'égard de la Société. La publi- 
cation de toute œuvre commencée avant la significa- 
tion devrait au contraire être continuée par le journal 
et serait alors payée sur le pied de cinq centimes la 
ligne. 

Article 13. — Toutes les contestations, de quelque 
nature qu'elles soient, qui pourraient s'élever à l'occa- 
sion du présentcontrat ou pour son exécution, seront, 
de convention expresse, soumises aux tribunaux de la 
, Seine, dont M accepte dès à présent 

Ja compétence. 

Art. 14 — Les frais de timbre du présent contrat 
sont à la charge de M. qui s'oblige 

à les acquitter au moment do la signature. 

Art. 15. — Les présentes conventions sont réglées 
par les chapitres VI et XVÏ du Règlement intérieur ci- 
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annexé, dont M reconnaît avoir 

pris connaissance et dont ]es stipulations deviennent 
la loi des parties soussif:;nées. 

Fait double à Et à Paris, 

le 

Pour la Société des Gens de Lettres : 

Le Délégué du Comité. 

Le traitement du personnel de la rédaction 
et de radminislration forme la troisième ca- 
tégorie des dépenses qui, en vertu de la loi de 
l'offre et de la demande, varient d'un journal 
k un autre, avec de très grands écarts, selon 
la valeur des sujets employés, Timportance et 
la prospérité de la feuille périodique à laquelle 
ils collaborent. 

Le directeur, quelquefois propriétaire du 
journal, n'est le plus souvent qu'intéressé dans 
l'entreprise. Il touche alors, en plus de sa part 
dans les bénéfices, un traitement fixe qu'il est 
difficile d'évaluer. 

Les appointements du rédacteur en chef et 
des rédacteurs spéciaux varient entre 300 et 
1,300 francs par mois. Les articles des leaders^ 
dans les journaux d'opinion sont payés de 30 
à 200 francs l'article ; les chroniques et contes, 
dans les journaux littéraires, de 100 à 400 
francs. François Coppce touchait 500 francs 
par article au Journal et Zola, 1,000 francs au 
Figaro^ pendant l'atfaire Dreyfus. 
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Le traitement mensuel des rédacteurs par- 
lementaires est de 230 à 600 francs ; celui du 
rédacteur municipal, 200 à 400 francs. 

Les tribunaliers et l'échotier touchent de- 
200 à 600 francs. Le courriéristre théâtral, en 
dehors de places de faveur dont il dispose et 
des bénéfices de la publicité théâtrale, 200 à 
300 francs. 

La critique dramatique est rémunérée selon, 
la compétence et la renommée des écrivains 
qui en sont chargés. Il en est de môme de la 
critique des livres. 

Le traitement du chef des informations va- 
rie entre 150 et 800 francs. Les reporters sont 
payés au mois, dans certains journaux, à la 
ligne dans d'autres et quelquefois moitié à 
Tarticle et moitié au mois ; ils peuvent ainsi 
gagner de 300 à 700 francs. Les passants dont 
la copie est acceptée touchent de 0,50 à 0,20 
la ligne. Les faits-diversiers, de 200 à 500^ 
francs par mois. 

Le traitement du secrétaire de la rédaction 
oscille entre 300 et 1,000 francs. 

Quant à Tadministrateur, sa situation a 
beaucoup d'analogie, au point do vue pécunier, 
avec celle du directeur. Il prélève souvent,, 
lui aussi, un intérêt sur les alïaires du journal^ 
et touche en plus un traitement fixe fort va- 
riable. 

Les ouvriers et ouvrières, chargés de plier 
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les numéros, coller les bandes et faire les 
paquets gagnent de 1 à 3 francs par jour. 

Il ne nous reste plus maintenant qu'à indi- 
quer sommairement, comment on peut fonder 
et lancer un journal. 

Depuis la loi de 1881 sur la liberté de la 
presse, les formalités ont été très simplifiées. 
Plus d'autorisation préalable, plus de caution- 
nement. Il suffit de déposer au parquet du 
Procureur de la République une simple décla- 
ration sur papier timbré, contenant le titre du 
nouvel organe, son mode de publication, le 
nom et la demeure du gérant et l'indication de 
l'imprimerie où le journal doit ôtre imprimé. 
En môme temps, on joint à la déclaration un 
monstre, c'est-à-dire un numéro spécimen dont 
le texte est formé d'après des paquets de 
composition pris au hasard sur le marbre de 
l'atelier de typographie. 

Quant au lancement du journal, tout dépend 
des ressources dont disposent les fondateurs 
et du but, plus ou moins immédiat, qu'ils se 
proposent d'obtenir. 

Veulent-ils faire grand et créer de prime 
saut un organe qui fasse sensation en s'impo- 
sant rapidement à l'attention du public ? Sans 
regarder à la dépense, ils doivent alors, cinq 
ou six semaines avant la naissance du nouveau- 
né, inonder Paris eMa province d'affiches, de 
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prospectus et d'annonces de primes distribuées 
gratuitement aux acheteurs. Soit, pour ce 
grand coup de tam-tam. une somme de 100,000 
francs à risquer. 

Désire-t-on au contraire procéder avec 
modération et prudence, pour n'avoir pas à 
engager une grande mise de fonds ? On le 
peut en faisant une réclame discrète et une 
publicité restreinte à la région. Les fondateurs, 
au début, limitent le tirage à quelques milliers 
d'exemplaires, quittes à l'augmenter de jour en 
jour pour rayonner dans les départements li- 
mitrophes. 

L'avantage de ce système est de faire servir 
à une réclame de plus en plus importante les 
bénéfices réalisés au fur et à mesure, pour 
parfaire le lancement du nouveau journal. 



DEUXIEME PARTIE 
Principaux cas de reportage 



CHAPITRE PREMIER 



Le Reportage 



Le fait et Fidée. — Grand reportage : événements d'impor- 
tance exceptionnelle ; événements de second plan ; inter- 
views et enquêtes. — Petit reportage ; comptes rendus 
et entrefilets. 



Ainsi que nous l'avons déjà dit, le fait et 
l'idée^ ces deux grandes divisions du travail 
intellectuel des rédacteurs, ne sont jamais 
tranchés dans le corps d'un journal d'une 
façon nette et précise. Mais si la ligne de dé- 
marcation est peu prononcée, elle se reconnaît 
cependant à l'importance plus ou moins grande, 
accordée, dans les divers articles, à l'un ou 
à l'autre de ces deux éléments de toute ré- 
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daction. Ce sont les idées qui, dans certains 
cas, jouent le premier rôle, les faits ne servant 
que de canevas, de points de départ à la dis- 
cussion, de prétextes à la thèse à soutenir ; dans 
d'autres, c'est le contraire qui a lieu, tels les 
comptes rendus, informations, échos et nou- 
velles. Quelquefois enfin, comme dans les 
chroniques et causeries, la balance semble être 
égale, ne penchant sensiblement ni à droite, 
ni à gauche. 

Nous n'avons plus à nous occuper ici ni de 
la première ni de la troisième catégorie, notre 
tâche consistant exclusivement à passer en 
revue les différentes formes de l'information 
proprement dite, seul domain<î du reporter. 
Pour parcourir d'une manière utile ce do- 
maine vasle et d'aspect varié, nous croyons 
devoir suivre une classification qui nous per- 
mettra de grouper facilement les renseigne- 
ments multiples que nous avons pu recueillir 
aussi bien que les règles à suivre et les écueils 
à éviter. 

Telles qu'elles sont servies aux lecteurs, les 
nouvelles comprennent, d'un côté, les grands 
événements politiques ou autres, qui, vu leur 
importance exceptionnelle, comportent les 
développements les plus étendus ; de Tautre, 
les faits intéressants ou simplement curieux: 
((ui ne méritent qu'une relation sommaire, 
quelquefois môme un simple énoncé laconique. 
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D'où deux grandes sections : le grand repor-> 
tage et le petit reportage. 

Le Grand Reportage. — Le champ de l'ac- 
tualité étant illiriiité, nous nous contenterons 
de rappeler d'un mot quelques-uns des faits 
les plus marquants qui, ayant eu le don 
d'étreindre fortement et successivement l'opi- 
nion publique, ont défrayé les colonnes des 
journaux et excité, dans la période de ces vingt- 
cinq dernières années, l'activité et la verve des 
maîtres du reportage : crise du 16 Mai et dé* 
mission du président Mac-Mahon ; funérailles 
imposantes de Gambetta, Victor Hugo, Carnot, 
Félix-Faure, etc. ; attentat contre le czar 
Alexandre II ; campagnes du Tonkin, de Ma- 
dagascar, de Chine, etc.; conventions de l'Etat 
avec les compagnies des chemins de fer ; 
traitement de la rage par le système Pasteur ; 
affaire Wilson et trafic des décorations ; dé- 
mission du président Grévy ; assassinats dra- 
matiques commis par des criminels de haute 
envergure : Pranzini, Vacher, Brière, etc.; l'af- 
faire Schnœbelé; incidents du boulangisme et 
duel Floquet-Boulanger ; grèves des mineurs 
de Carmaux, de Montceau, des ouvriers mé- 
tallurgistes du Creusot, des terrassiers de 
Paris, des ouvriers du port et des inscrits ma- 
ritimes de Marseille, etc. ; scandales du Pana- 
ma ; expositions universelles de 1878, 1889, 
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<'t 1900 ; découverte du sérum anli-diphtéri- 
<jue ; démission du président Casimir-Perrier; 
voyages du czar en France et revues de Cha- 
lons et de Bétheny ; rayons X et radiogra- 
pliie ; TafTaire Dreyfus; guerre turco-grecque, 
guerres de Cuba, du Transvaal, etc. ; mission 
du capitaine Marchand et incident de Facho- 
da ; voyages en Russie des Présidents Félix 
Faure eL Loubet : incendies de l'Opéra-comi- 
que, du Bazar de la Charité, du Théâtre-Fran- 
çais, etc. ; mort de Bismarck ; réception 
onlhousiasle du président Krûger ; incident 
di[)lomatique franco-turc en 1901, et envoi 
d'une escadre française n Mytilène ; catastrophe 
de la Martinique ; héiitage-fantôme des Hum- 
bert-Crawford ; réunion du conclave et élection 
de Pie X; guerre russo-japonaise; Taffaire 
du Maroc. 

Comme on le voit par cette nomenclature, 
que nous avons cru devoir exposer malgré sa 
longueur, l'actualité impressionnante fleurit 
dans tous les genres et dans tous les domaines 
de la vie sociale, dans Tordre politique et éco- 
nomique, dans les sciences et dans les arts, 
dans la paix et dans la guerre. 

Xous constatons en môme temps que la cu- 
riosité publique n'est pas toujours affectée en 
raison directe de Timportance réelle et intrin- 
sèque des faits : à côLé des événements qui 
forment, pour ainsi dire, les reliefs de la vie 
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politique, les points culminants de notre his- 
toire contemporaine, nous voyons s'étaler les 
sinistres exploits des héros du crime qui ne 
touchent qu'indirectement et d'une façon tout 
à fait secondaire aux intérêts généraux de la 
nation. 11 est à remarquer, d'autre part, que 
les événements néfastes des époques de trou- 
bles et de crises, ainsi que les faits de nature à 
susciter l'inquiétude, la crainte et la pitié pas- 
sionnent les masses bien plus fortement que 
les incidents heureux. 

Au point de vue professionnel, les reporters 
ne peuvent que profiter de cet engouement du 
public qui, facilitant leur tâche, les aide à se 
tailler une réputation à bon compte ; mais ils 
n'ont pas toujours de si belles occasions pour 
exercer leurs talents et leurs aptitudes à narrer 
et à décrire. En temps ordinaire, ils sont obli- 
gés de se rabattre sur des faitsmoins palpitants, 
conflits diplomatiques, visites de personnages 
officiels, grandes manœuvres, inaugurations, 
congrès, réunions et manifestations publiques, 
collisions et accidents de chemins de fer, duels 
sensationnels, grèves, scandales et incidents 
divers, concours, fêtes, anniversaires, drame 
du jour, etc. Pour contenter Favidité insatiable 
de leurs lecteurs, ils donnent, faute de mieux, 
à ces faits de second plan des développements 
disproportionnés dont ils se seraient certaine- 
ment abstenus., s'ils avaient eu à menlion- 
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ner d'autres événements plus importants. 

Souvent aussi, pour les questions deman- 
dant une certaine préparation et une compé- 
tence parliculière, les reporters ont recours, 
ainsi que nous Tavons dit, à l'interview ; et 
quand ces questions comportent des points 
de vue dilîérents et une grande divergence d'o- 
pinions, ils la remplacent par C enquête qui 
n'est qu'une interview multiple où plusieurs 
spécialistes sont consultés. 

Le journaliste qui, le premier en France, — 
ou un des premiers — amis à la mode cet in- 
génieux moyen d'investigation rapide, c'est 
M. J. Iluret dont V Enquête sur révolution lit- 
téraire en France a été si goûtée, il y a quel- 
ques années. 

(( Il est possible, dit M. Loliée, qu'on ait 
multiplié au delà du raisonnable le prétexte de 
cette forme nouvelle du journalisme, doutTo- 
rientation et la conduite ne sont pas toujours 
aussi commodes qu'on se le figure, et qui de- 
vrait supposer, à priori, chez celui qui en assu- 
me la direction, une certaine largeur de vues lui 
permettant d'envisager d'abord tout le débat, 
d'un seul coup d'œil, et d'en fixer, par avance- 
les grandes lignes.... Il est à reconnaître, ce- 
pendant, que lorsqu'une enquête émane d'une 
idée rationnelle et précise, lorsqu'elle s'adresse 
en connaissance de cause à ceux qui par leur 
état, leur condition, leurs lumières spéciales. 
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leur autorité prépondérante sont les mieux qua- 
lifiés à rendre clair ce qui semble trouble, vi- 
vant et concret ce qui restait obscur et indé- 
terminé, et qu'elle arrive à poser en faits les 
éléments d'une hypothèse ; il est certain, 
que toute enquête, ainsi dégagée des abstrac- 
tions et documentée sur le vif, a la valeur 
d'une entreprise intéressante et profitable. » 

Dans un aiiicle plein d'une ironie légère et 
subtile, M. Lcdrain se complaît à nous dé- 
montrer avec sa verve habituelle la liberté 
d'allure, la souplesse el l'agilité que donne à 
l'esprit ce genre littéraire qui nous oblige à 
nuancer nos idées et à en arrondir les angles. 
Après ravoir opposé au discours qui garde 
toujours de l'emphase et au grand article poli- 
tique qui ne peut être exempt de déclamation, 
il finit par conseiller aux écrivains et aux «. ac- 
teurs politiques » de faire leur apprentissage 
à cette nouvelle école de diplomatie qui leur 
apprendra la finesse, la tolérance et la cour- 
toisie. 

L'interview et l'enquête roulent plus souvent 
sur des sujets artistiques, littéraires ou scien- 
tifiques, sur des problêmes économiques, des 
grèves, certaines réformes administratives, etc, 
et rarement sur la politique proprement dite, 
sauf toutefois pour les questions touchant à la 
diplomatie et aux relations commerciales de la 
France avec les nations étrangères. Cela tient 
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sans iloule à ce que les débats contradictoires 
il«*s chambres rendent inutiles Tintervievr sur 
la politique intérieure du pays, tandis qu'ils 
iio font qu'effleurer les questions de politique 
clraugrrc qui, on le sait, doivent être traitées 
avec une grande réserve, beaucoup de doigté 
cl (le tact. 

Faute déplace, nous nous abstiendrons de 
ciliTiIt's evemples de grand reportage, d'inter- 
view et d'euf{uéte. D'ailleurs, la nécessité ne 
son fait nullement sentir, chaque lecteur pou- 
vant consnltor à ce sujet les journaux bien 
(lucumentés. 

Le Petit Rpportac/e, — Les événements sus- 
copdhles dùtre l'objet du grand reportage 
p(Hivent presque tous rentrer dans le cadre du 
petit : il suffit pour cela qu'on soit décidé à ne 
Irnr consacrer qu'une place restreinte dans les 
colonnes du journal. 

(iCci dit. nous ne nous préoccuperons plus 
do cette répartition conventionnelle dont nous 
n'avons voulu parler qu'à titre d'indication. 
Nous plaçant maintenant à un point de vue 
pratique, nous diviserons les faits en deux 
grandes catégories : ceux qui, comportant une 
narration complète et détaillée, donnent lieu à 
{\ç.s comptes rendus ; et ceux qui, n'exigeant 
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qu'un exposé court et laconique, peuvent tenir 
en de simples entrefilets. 

Nous reconnaissoQs que cette seconde clas- 
sification est presque aussi artificielle que la 
première ; mais elle a du moins le grand avan- 
tage d'être commode et en rapport avec le 
travail incombant au reporter. 



CHAPITRE II 



Les comptes rendus 



Comment pe réiligcnt les comptes rei>dus. — Fêtes publi- 
ques : natirNiale, patroualfi, foraine ; cavalcades ; manites- 
tations ; manœuvres et revues militaires, navales et de sa- 
peurs-pompiers ; distributions de prix ; solennités reli- 
f;ieuses. — Fêtes payantes : concerts populaires, soirées 
artistiques et littéraires : banquets ; bals. — Fêtes et céré- 
monies privées (Carnet mondain) : soirée:*, réceptions, 
dine-rs, bals, chassef, mariages et autres cérémonies. — 
Associations et société.-^ : philanthropiques ; de secours 
mutuels ; scientifiques, artistiques ou littéraires ; musica- 
les ; sportives ; amicales ; syndicales. — Réunions publi- 
ques : conférences ; discussions publiques ; réunions 
électorales. 



Le compte rendu étant Texposé d'un fait 
ou d'une question, le rapport circonstancié de 
ce qui s'est passé et dit dans une des nom- 
breuses manifestations de la vie publique ou 
privée, Texactilude en doit être la condition 
essentielle, la qualité primordiale constituant 
sa véritable raison d'être. On ne lit ces récits 
que parce qu'on veut être renseigné ; c'est 
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donc tromper le lecteur que d'en dénaturer la 
physionomie et le sens. 

Ce principe d'une évidence absolue, n'est 
cependant pas toujours facile à mettre en pra- 
tique dans un journal qui tient à conserver la 
confiance et la sympathie du public. Qu'une 
fête, une conférence, un banquet ou une réu- 
nion quelconque ne réussisse pas, quoique or- 
ganisée dans un but humanitaire des plus 
louables, on s'exposerait, en le déclarant net- 
tement et sans atténuation, non seulement à 
froisser les susceptibilités des promoteurs, 
mais encore à passer pour égoïste ou tout au 
moins pour un sceptique incapable de s'inté- 
resser à une bonne œuvre. 

Ce qu'il y a de mieux à faire en pareil cas, 
c'est de raconter les faits brièvement et avec 
tact, sans les dénaturer, mais aussi sans in- 
sister sur les détails pouvant en accentuer 
Tinsuccès, de dire un mot élogieux à l'adresse 
des organisateurs, de citer leurs discours en 
entier ou par extraits, de vanter l'excellence 
du but poursuivi. De la sorte, on ne blesse 
personne et l'on n'induit pas le lecteur en erreur. 
Bien entendu, si les promoteurs ont obéi à un 
mobile politique ou personnel, ou n'est plus 
tenu à ces égards et, usant de son droit, le 
rédacteur peut alors se servir de l'exactitude 
des faits comme d'une arme de combat d'au- 
tant plus précieuse qu'elle est sûre et solide. 



REPORTAGE 155 

En cette occurencemême, faut-il encore veiller 
à ne pas laisser dégénérer le compte rendu en 
article de polémique, par les longs commen- 
taires et les nombreuses appréciations inter- 
calées dans le récit, ce travail spécial de discus- 
sion devant être réservé aux rédacteurs pro- 
meut dits. 

Sous prétexte d'exactitude, il ne faudrait 
cependant pas tomber dans le défaut contraire: 
le compte rendu d'un journaliste n'étant pas 
le procès-verbal d'un gendarme, l'amour du 
vrai ne doit jamais nous faire exclure les qua- 
lités du style qui peuvent en rendre la lecture 
agréable et attrayante. 

En dehors des comptes rendus incombant au 
•courriériste parlementaire et municipal, au 
tribunalier, au soiriste et au courriériste 
théâtral, tous ceux que les reporters sont appe- 
lés à rédiger peuvent se diviser en cinq séries : 
fêtes publiques, fêtes payantes, fêtes privées, 
associations et sociétés, réunions publiques. 

Pour ne pas dépasser les limites que nous 
nous sommes tracées, nous serons souvent 
obligés de procéder par énumérations, tout en 
nous efforçant de combattre de notre mieux la 
sécheresse et le manque de précision si diffi- 
ciles à vaincre en pareil cas. 
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Fêtes publiques. 

Nous groupons sous cette rubrique toutes 
les fêtes et cérémonies auxquelles le public est 
convié par affiches, publications dans les jour- 
naux ou autrement, sans qu'il y ait à payer de 
droits d'entrée ni de cartes d'invitation à pré- 
senter. 

La première de toutes est la fête nationale 
qui, se célébrant tous les ans le 14 juillet dans 
toutes les villes et communes du territoire 
de la République, donne lieu à des réceptions 
officielles et à des réjouissances variées: 
pavoisement, décoration des rues, illumina- 
lions, retraites aux flambeaux, feux d'artifices 
et les traditionnels bals de nuit. A Paris et 
dans les grandes villes, le clou de la fête 
est la revue des troupes de la garnison rem- 
placée, dans les petits centres, par celle des 
sapeurs-pompiers et des autres sociétés locales. 

Il est urgent, au cas où Ton citerait les 
noms des fonctionnaires et employés ayant 
pris part aux réceptions officielles, de veiller 
attentivement à ce qu'il n'y ait pas d'omissions 
pour ne pas mettre les intéressés en mauvaise 
posture vis-à-vis de leurs chefs. Bien entendu, 
cette considération n'a sa raison d'être que 
dans les agglomérations urbaines de peu d'im- 
portance. 
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Les fêtes patronales des villes et com- 
munes, encore en honneur dans certaines 
régions, reviennent annuellement, à une épo- 
que déterminée, presque toujours un diman- 
che. Bien organisées, elles peuvent être une 
attraction pour les populations voisines et une 
source de bénéfices pour les commerçants et 
débitants heureux de profiler de Taffluence 
des promeneurs. 

Certaines communes se sont créé une véri- 
table réputation par les soins qu'elles appor- 
tent dans rélaboralion des programmes et la 
variété des distractions offertes au public. En 
plus des décorations, illuminations et réjouis- 
sances en usage le 14 juillet, il y a souvent 
des régates, joutes à la lance, chasse aux 
canards, exercices de pompes et de gymnas- 
tique, tirs et jeux divers. 

Les fêtes patronales durent quelquefois 
deux ou trois jours, sans compter le rebond^ 
c'est-à-dire le dimanche qui suit la fête. 

Les fêtes foraines ont lieu à l'occasion des 
foires et marchés. Les baraques installées sur 
les places publiques, manèges de chevaux de 
bois, salons de tir, balançoires, tours de force 
et d'adresse des lutteurs et des funambules, 
jeux d'enfants, exhibitions, musées ambulants, 
théâtres forains, cinématographes et autres 
divertissements provoquent une animation qui 
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tranche souvent, d'une façon très marquée, sur 
la vie ordinairement calme et placide de cer- 
taines localités. 



Les cavalcades^ organisées presque toujours 
au profit d'une œuvre de bienfaisance par des 
groupes de commerçants, d'industriels et de 
jeunes gens, obtiennent souvent, pour peu 
qu'il y ait entente et concorde, un légitime 
succès par le fait seul que, dues à l'initiative 
privée, elles bénéficient du privilège de la nou- 
veauté et de l'inaltendu de toute fête ne reve- 
nant pas à époque lixe. Elles sont toujours 
d'ailleurs des occasions de réclame pour les 
commerçants et industriels, de bénéfices pour 
les débitants et de gaîté pour le public. 

Le cortège comprend des centaines de figu- 
rants revêtus de costumes historiques ou pré- 
tendus tels, de nombreux groupes de cavaliers, 
trompettes à cheval, gardes françaises, tam- 
bours et clairons ; des chars plus ou moins 
pittoresques, chars de l'agriculture, de l'in- 
dustrie, de la boulangerie, de la blanchisserie, 
char de Bacchus, char du charlatan ; noces 
villageoises, groupes grotesques, etc., avec, en 
plus, une armée de quêteurs et quêteuses à 
.pied ou à cheval, de marchands de surprises, 
de pâtisserie, de boissons rafraîchissantes, de 
confettis. 
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Les manifestations publiques ont des causes 
aussi multiples que variées: inauguration ou 
anniversaire ; réceptions de souverain, d'am- 
bassadeur, de ministre, de mission scienti- 
fique ou d'explorateur ; remise d'un drapeau à 
une société ; nomination ou promotion dans 
Tordre de la Légion d'honneur ; mise en dispo- 
nibilité ou révocation d'un fonctionnaire 
estimé ; statue élevée à la mémoire d'une célé- 
brité nationale ou locale, monument commé- 
moratif d'une victoire célèbre ou d'une défaite 
glorieuse; construction d'un édifice d'utilité 
publique, hôpital, musée, école, hôtel de ville, 
ou d'une nouvelle ligne de chemin de fer, d'un 
pont, d'une écluse ; service commémoratif df^ 
la mort d'un homme politique, d'un savant 
d'un poète ou d'un philanthrope célèbre ; noces 
d'or ou d'argent d'une notoriété du monde 
politique, judiciaire ou administratif, d'un 
grand industriel ou commerçant, renommés 
par leur bienfaisaiice ou leur patriotisme ; 
actes de courage ou de dévouement ; legs d'un 
généreux citoyen; tout, en un mot, peut servir 
d'occasion ou de prétexte à une manifestation. 

Signalons aussi les manœuvres et revue:^ 
militaires et navales qui demandent à être 
traitées par des hommes compétents possédant 
les connaissances techniques nécessaires ; les 
exercices des sapeurs-pompiers et les manœu- 
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vres (le pompes ; les distributions de prix dans 
les écoles, ainsi que les fêtes religieuses, pro- 
cessions et pèlerinages. 

Fêtes payantes 

Passons rapidement en roviieles principales 
fêtes et cérémonies payantes. 

Selon qu'il est plus ou moins musicien, le 
reporter se place à un point de vue différent 
pour rédiger les comptes rendus des coîicerts 
populaires ; en tout cas, il ne s'agit nullement 
pour lui de s'élever jus(ju'aux hautes cimes 
du Parnasse musical, les appréciations techni- 
ques sur la valeur intrinsèque des œuvres in- 
terprétées incombant de droit aux profes- 
sionnels du genre, critiques de TOpéra, des 
Théâtres lyriques et des grands Concerts de 
musique classique. 

Les connaisseurs et les fervents sauront 
toujours gré au reporter profane de se préoc- 
cuper surtout de la physionomie de la salle 
et d'exprimer Témotion manifestée par les 
spectateurs, en soulignant les applaudissements 
et les rappels des artistes. Sans doute il peut 
admirer le choix des morceaux, apprécier la 
voix des chanteurs et la virtuosité des exécu- 
tants, mais simplement et sans prétention. 
S'il est doublé d'un musicien, il pourrait, à la 
rigueur, marcher sur les brisées du critique, 
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sans perdre de vue toutefois qu'il écrit, lui, 
pour le gros public souvent incapable de com- 
prendre les dissertations artistiques demandant 
une préparation et un entraînement que ne 
peuvent avoir les habitués des concerts popu- 
laires ordinaires. 

Ceci s'applique également aux soirées et 
matinées artistiques et littéraires. Mais ici le 
programme est plus varié : du chant, de la 
musique, du gai et du triste, des monologues 
comiques, spirituels ou dramatiques, des say- 
nètes et même des pièces de théâtre... ; de lout 
un peu, pour contenter tout le monde et sa- 
tisfaire tous les goûts. 

Les banquets sont pour nous ce qu'étaient 
les agapes pour les premiers chrétiens, Tem- 
blême de la fraternité et d'une certaine com- 
munion d'idées et de sentiments; aussi, ce mot 
éveille-t-il toujours à l'esprit, de la gaîté, (ie 
la joie et une cordiale sympathie. C'est ce qui 
fait que les banquets forment le couronnement 
de presque toutes les réunions et cérémonies 
modernes. Il faut croire que Tinfluence de 
l'estomac sur le cœur est d'une réelle eflicacité, 
puisque devant une table bien servie, l'homme 
devient meilleur^ en tout cas momentanément 
plus sincère et plus altruiste, s'il a bon appé- 
tit surtout. L'atmosphère des repas en com- 
mun dégage une « chaleur communicative » 
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qui se manifeste au Champagne par des dis- 
cours et des toasts toujours chaleureusement 
applaudis. 

Très souvent même, au lieu de clore une 
fête, le banquet est à lui seul toute la fête et 
Téloquence de la fin n'est qu'un raffinement 
de sensualité, une espèce de dessert moral 
qui vient s'ajouter à l'excitation des vins et à 
la fumée des cigares. 

Dans les milieux les plus divers et dans 
toutes les classes de la société, à la ville 
comme à la campagne, les bals sont les di- 
vertissements les plus fréquents, les plus 
courus et en même temps ceux sur lesquels 
il y a le moins à dire. 

Même pour le bal le plus réussi, qui de l'avis 
de tous les assistants a été un vrai régal pour 
les yeux, le triomphe de la couleur, de la lu- 
mière et de la beauté, quand on a parlé de la 
décoration de la salle, du coup d'œil de l'en- 
semble, de l'animation et de l'entrain des 
danseurs et danseuses, de la richesse et de 
Télégance des toilettes, du talent des musi- 
ciens de l'orchestre, le sujet est épuisé ou à 
peu de choses près. Sauf pour les bals parés ou 
masqués qui peuvent donner lieu, dans la 
description des costumes, à des développe- 
ments pleins d'originalité et d'intérêt, les 
comptes rendus où l'on s'étend très longue- 
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ment sur les détails des toilettes et des parures 
servent souvent de réclame plus ou moins dé- 
guisée aux tailleurs et bijoutiers à la mode. 

« Voici par exemple, dit M. G. Fonsegrive, 
le récit d'une fête, d'une course, de l'ouver- 
ture d'une Exposition. Il est bien clair que si 
le narrateur, après avoir nommé les personnes 
vraiment notoires nous en nomme d'autres, 
c'est simplement pour leur faire de la réclame, 
et si, a la description d'une toilette, il ajoute le 
nom et l'adresse delà modiste ou de la maison 
de couture, alors il n'y a plus de doute, vous 
êtes en face d'une réclame et d'une réclame 
payée, malgré les apparences de reportage 
que prend l'article... Remarquez dans combien 
peu de comptes rendus vous voyez les noms 
des familles vraiment nobles et grandes et des 
plus énormément riches. Cependant, elles sont 
à peu près partout où sont les autres. Vous 
voyez dans tous les comptes rendus les noms 
du prince T...., du comte C...., du banquier 
G...., de l'industriel W...., vous ne rencontrez 
presque jamais les noms des La Rochefoucauld, 
des Pereire ou des Rothschild (du seul, du 
vrai, le baron Gustave) ». 

Fêtes et Cérémonies par invitation 

Sont comprises sous ce titre toutes les fêtes 
dont l'ensemble constitue le Carnet mondain : 

11 
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matinées^ soirées^ concerts, séances récréatives^ 
conférences-causeries^ réceptions, garden-party ^ 
f/iners, fwe-oclock, hais, mariages, plages mon- 
daines, chasses, etc. Au Carnet mondain se 
rallaclient également les obsèques^ les services 
commémoratifs^ les duels, etc. 

Comme nous Tavons déjà fait remarquer, 
les arliculets du Carnet mondain exigent une ] 

rédaction faite avec beaucoup de tact et de I 

mesure. L'écueil du genre est la banalité, dif- j 

lîcile pourtant à éviter dans le récit de ces faits i 

si souvent renouvelés. Quand les mondanités ' 

sont relatées dans de simples entrefilets, elles | 

sont insérées sous la rubrique Echos, dont i 

nous parlerons plus loin. C'est le chroniqueur 
mondain qui, d'ordinaire, est chargé du Carnet^ 
sauf les cas de cumul et de presse où le repor- 
ter est appelé à le remplacer. 

Des exemples qu'on trouve facilement dans 
les journaux feront mieux saisir la note juste 
qui convient à ces comptes rendus générale- 
ment courts. 



Associations et Sociétés. 

l^ar suite du courant de l'opinion publique 
qui, depuis quelques années surtout, pousse 
les particuliers à se grouper dans un but de 
concorde et de solidarité, les associations ont 
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pris une extension telle qu'il est difficile d'en 
dresser une liste complète. Chaque jour donne 
Téclosion à un nouveau groupement, et ce 
mouvement progressif tend à s'accentuer de 
plus en plus. 

Pour répandre leurs idées et faire de nou- 
veaux prosélytes, ces diverses associations 
donnent souvent, à l'occasion de leurs assem- 
blées générales, des fêtes auxquelles prennent 
part les sociétaires et un grand nombre d'in- 
vités. A ce titre, ces assemblées et ces fêtes 
deviennent sujets de reportage ; aussi avons- 
nous pensé qu'il ne serait pas sans intérêt 
d'indiquer sommairement le but qu'elles pour- 
suivent. 

En éliminant les sociétés commerciales ou 
industrielles, les sociétés coopératives et les 
diverses congrégations religieuses, dont nous 
n'avons pas à nous occuper ici, nous divise- 
rons les associations en sept séries différentes : 
philanthropiques^ — de secours mutuels^ — 
scientifiques^ artistiques et littéraires, — musi^ 
cales^ — sportives^ — amicales^ — syndicales. 

Si faire le bien est le but commun à toutes 
les associations philanthropiques^ multiples et 
variés sont les moyens employés par chacune 
d'elles pour alléger les souffrances, diminuer 
les privations, combattre et prévenir le chô- 
mage. Les efforts ingénieux mis si généreuse- 
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ment au service de ces œuvres admirables se 
manifestent par Temploi de plusieurs remèdes 
différents : visites, secours et soins gratuits 
aux malades, aux blessés, aux mutilés ; se- 
cours aux pauvres honteux, aux mères indi- 
gentes, aux vieillards infirmes ; placement 
gratuit ; hospitalité et fourniture de travail 
aux indigents, aux sourds-muets ; garde ou 
adoption des enfants abandonnés ; pension aux 
vieux soldats, etc. Citons, entre mille, la 
Société protectrice de Tenfance; la Crèche à 
domicile ; Tœuvre des enfants tuberculeux ; les 
œuvres de la Croix rouge (secours aux blessés 
militaires), — les Dames françaises, les Fem- 
mes de France ; — l'œuvre des prévenus ac- 
quittés ; rhospitalité de nuit ; sans oublier les 
diverses sociétés de sauvetage, d'encourage- 
ment au bien, ainsi que les diverses institu- 
tions fondées pour prévenir la criminalité et 
amender les coupables, enfants et adultes. 

Les Sociétés de secours mutuels se sont ac- 
crues dans de grandes proportions depuis la 
promulgation de la loi du 1" avril 1898. On 
les compte maintenant par milliers et quel- 
ques-unes d'entre elles ont déjà donné des ré- 
sultats si encourageants que les classes laborieu- 
ses sont en droit de tout espérer de cette nou- 
velle législation sage, libérale et si conforme 
aux aspirations de notre époque. 
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Pour étendre la tâche de la mutualité et lui 
accorder une large part dans la vie moderne, 
la loi a déjà défini les buts multiples des so- 
ciétés de secours mutuels. L'ensemble de tous 
ces actes de solidarité constitue Tesprit mu- 
tualiste qui se résume dans cette maxime la- 
conique et féconde, « aidons-nous, secourons- 
nous les uns les autres. » Grâce à la cotisa- 
tion payée par celui-là même qui sera secouru, 
le secours n'a plus rien d'humiliant ; ce n'est 
pas une obole donnée, c'est un droit conquis. 

Libres, approuvées ou reconnues par l'Etat 
comme établissements d'utilité publique, toutes 
les sociétés de secours mutuels ont cela de 
commun que le principe de Tégalité la plus 
absolue y est strictement respecté ; aucun 
avantage particulier ne peut exister au profit 
de telle ou telle catégorie de ses membres. 

A l'heure qu'il est, sur tout le territoire 
français, dans les carrières libérales aussi bien 
que dans les corps de métiers, fonctionnent 
des milliers de sociétés de secours pour toutes 
les professions et corporations : médecins, 
gens de lettres, artistes, professeurs, employés, 
instituteurs, ouvriers, sapeurs-pompiers, vété- 
rans, gymnastes, etc. 

Les sociétés, associations, cercles, alliances, 
ligues et comités qui, dans un but déterminé 
et à des points de vue différents, ont pour objet 
l'étude d'une branche des connaissances bu- 
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maines, sont compris sous la dénomination 
générale de sociétés scienti/iqiies, artistiques et 
littéraires. Presque toutes donnent des séances 
très goûtées par le public spécial qui a Thon- 
neur d'y être admis et par les lecteurs qui en 
lisent les comptes rendus dans les journaux. 

Parmi ces sociétés brillent au premier rang 
et beaucoup au-dessus de toutes les autres, les 
cinq académies de l'Institut de France, qui 
constituent pour notre pays la gloire la plus 
pure et non certes la moins enviée. 

Se rattachent à cette rubrique les sociétés 
de vulgarisation, associations philotechniques 
et autres, et celles qui s^occupent des sciences 
d'application, telles que l'aérostatique, la 
sténographie, l'aviculture, la colombophilie, 
la vénerie, la viticulture, etc. 



Les Sociétés musicales^ chorales, fanfares, 
harmonies, philharmonies et symphonies, ne 
comportent aucun développement utile. Qu'il 
nous suffise de dire qu'elles jouissent d'une 
grande faveur auprès du public dont elles for- 
ment le goût et à qui elles procurent, en pro- 
vince surtout, d'agréables et salutaires distrac- 
tions. Par les concours régionaux qu'elles 
organisent à de longs intervalles, elles devien- 
nent pour les municipalités et les habitants 
une source de revenu très appréciée. 



/ 
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Il en est de mfeme des Associations sportives 
— gymnastique, tir à la carabine, au pistolet, 
compagnies d'arc, courses et chasses, escrime, 
canotage, vélocipédie, automobilisme, lawn- 
tennis et jeux athlétiques. 

Dans le nord de la France, les compagnies 
d'are de chaque région sont d'accord pour se 
réunir successivement dans chacune des villes 
de ladite région et y célébrer la belle et splen- 
dide fête annuelle, connue sous le nom de 
bouquet provincial, fête archaïque, imposante, 
pleine de charme, et dépassant en éclat toutes 
les autres cérémonies départementales. Selon 
une vieille tradition scrupuleusement observée 
le programme comprend : deux groupes de 
jetines filles escortant le bouquet, toutes en 
robes blanches, avec écharpes de couleur uni- 
forme pour chaque groupe, une messe en plein 
air, le brillant cortège de tous les* délégués et 
porte-drapeaux des compagnies, un grand 
banquet, suivi de divers exercices de tir et de 
la distribution des prix aux lauréats. 

Quant aux Associations amicales ^ cercles, 
patronages et réunions diverses de jeunes 
gens, d'anciens élèves d'établissements sco- 
laires, de gastronomes, d'amateurs de jeux de 
billard, d'échecs, elles ne recherchent guère 
l'éclat, préférant rester des chapelles fermées. 
Elles n'intéressent le public que dans de rares 



170 POUR DEVENIR JOURNALISTE 

circonstances qui les mettent momentanément 
en évidence. 

Il ne nous reste plus à parler que des 
Syndicats, Quoique chargés de défendre des 
intérôts professionnels, ces associations arri- 
vent souvent à passionner l'opinion par Tim- 
portanco des questions économiques qu'elles 
soulèvent. Qui n'a pas été frappé des campa- 
gnes agitées dans la presse par les bouilleurs 
de cru, la question du sucre et la culture de la 
betterave, la mévente des vins, le trust du 
cuivre et de Facier, la ligue des contribuables, 
etc. 

Ce qui donne un caractère outrancier à ces 
ardentes polémiques, c'est la difticulté des 
problèmes qu'il s'agit de résoudre, problèmes 
complexes où il faut, autant que possible, tenir 
la balance égale entre rint.érèt du producteur 
et celui du consommateur, sous peine de sus- 
citer une véritable crise par l'écrasement de 
l'un de ces deux facteurs économiques. Au 
fond c'est l'éternelle question des libre-échan- 
gistes et des protectionnistes qui revient pério- 
diquement sur le tapis sous des noms ditfé- 
rents. 

En ce qui concerne les assemblées géné- 
rales des sept séries d'associations et sociétés 
que nous venons de passer rapidement en 
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revue, le travail préparatoire du reporter se 
trouve presque toujours très simplifié. Ce qui 
forme l'objet môme de Tordre du jour: dis- 
cours du président, situation morale et finan- 
cière de la société, rapports du secrétaire, du 
trésorier, des commissions de vérification et 
de surveillance, etc., lui est directement remis 
par les intéressés eux-mêmes, sauf les cas, 
assez rares, où la politique et les coteries l'em- 
portent sur toute autre considération profes- 
sionnelle. Généralement, la tâche du reporter 
consistera donc, après avoir donné la physio- 
nomie de l'assemblée, à coudre ensemble les 
documents divers mis à sa disposition et à 
faire ensuite le compte rendu de la fête, — 
concert, banquet ou bal qui d'ordinaire sert 
de complément à l'assemblée générale. 

Tout ce qui peut augmenter le bon renom 
de la société, tout ce qui est de nature à atti- 
rer de nouveaux adhérents ou de nouveaux 
membres honoraires, doit être soigneusement 
mis en vedette. 

Réunions publiques 

Se complétant l'une par l'autre, les deux plus 
belles conquêtes de la République, liberté de 
réunion et liberté de la presse, servent de base 
à notre régime démocratique moderne et for- 
ment le fondement même de notre droit public. 
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D'après la loi du 30 juin 1881 les réunions 
publiques peuvent avoir lieu sans autorisation 
préalable, à condition toutefois qu'elles aient 
été précédées d'une déclaration signée par deux 
personnes, dont une habitant la commune, et 
après un délai, — à partir du moment de la 
déclaration, — d'au moins vingt-quatre heures 
en temps ordinaire et de deux heures seule- 
ment en période électorale. 

Chaque réunion doit avoir un bureau res- 
ponsable composé de trois personnes au moins 
et chargé de maintenir Tordre, d'empêcher 
toute infraction aux lois, et, en cas de colli- 
sions et voies de fait, de requérir l'agent dé- 
légué par l'autorité de procéder à la dissolu- 
tion de la réunion par la force publique au 
besoin. Les réunions publiques se subdivisent 
en conférences, discussions publiques et réu- 
nions électorales. 

Conférences. — De tous les travaux de ré- 
daction auxquels le reporter est astreint par 
son devoir professionnel, ce sont certainement 
les comptes rendus des conférences qui, pour 
lui, ont le plus d'attrait. Soulagé pour un ins- 
tant de la monotonie tyrannique des faits, il 
est tout naturel qu'il se complaise à résumer 
des idées et à s'acquitter de cette tâche avec 
une réelle satisfaction. 

Après l'inévitable préambule sur la forma- 
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tion du bureau, le choix du président et des 
assesseurs et la composition de la salle, le re- 
porter expose le but et le plan du conféren- 
cier qu'il suit dans le développement de son 
sujet, choisissant, pour les mettre en relief, les 
preuves qui lui paraissent les plus convain- 
quantes et, parmi les objections, les plus fortes 
pour indiquer de quelle façon l'orateur les a 
réfutées. Si le reporter a des réserves à faire 
sur certains points que le conférencier a passés 
sous silence ou sur les idées préconisées par 
celui-ci, il les formulera succinctement avant 
de conclure. 

Discussions publiques. — Quand elle a pour 
but une discussion publique, une conférence 
contradictoire sur un sujet donné où les thèses 
opposées sont défendues par deux ou plusieurs 
orateurs, la réunion devient une véritable joute 
courtoise ou passionnée, selon le tempérament 
des adversaires en présence et surtout selon la 
•composition de la salle. Quand parmi les assis- 
tants il y a une grande divergence d'opinions, 
d'éducation et d'intérêts, la séance ne tarde 
guère à devenir orageuse. Les passions déchaî- 
nées entravent la libre discussion, les discours 
sont hachés par les interruptions burlesques et 
les invectives personnelles; aussi, le président 
-est-il quelquefois obligé de lever la séance 
avant que l'ordre du jour ait été épuisé. 
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Réunions électorales. — Ces violences de 
langage, on les constate surtout dans les 
réunions électorales de certains centres peu 
habi tués à la discussion de sang-froid, où l'exagé- 
ration est de règle aussi bien que le parti pris 
et l'injure. 

Presque toujours, les théories et programmes 
électoraux qui y sont débités manquent d'ori- 
ginalité, la plupart ayant été tellement ressas- 
sés qu'ils ne laissent plus de place à l'im- 
prévu. Et cependant, tout ce qui se dit dans 
ces réunions, tout ce qui s'y passe, les moin- 
dres incidents, les faits et gestes des candidats 
et des électeurs influents, les plus petites in- 
terruptions, les applaudissements comme les 
protestations, les intrigues qui se font jour, 
les réticences des orateurs, les déclarations 
équivoques et les défections, tout a un grand 
intérêt au point de vue du résultat de la lutte^ 
du choix qu'il faut faire : sénateur, député ou 
conseiller. 

Les boniments déclamés avec emphase^ 
mais sans conviction, cet amas de mensonges 
et de flatteries pour piper le suffrage univer- 
sel, c'est ce qu'on est convenu d'appeler le 
battage électoral. On en est vite fatigué quand 
surtout Ton est obligé de suivre les candidats 
dans leurs tournées. Entendre dix, vingt fois le 
même discours, aussi superficiel que ronflant, 
sur la transformation sociale, la paix univer- 
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selle, la suppression de l'armée, etc:; se dire : 
dans tant de minutes, montre en main, j'en- 
tendrai telle apostrophe, telle exclamation, 
telle attaque à fond de train, telle tirade sen- 
timentale et doucereuse, tel éloge dithyrambi- 
que, etc.; savoir d'avance qu'il y aura tel 
geste, telle attitude, tel éclat de voix, il faut 
avoir fait ce service pour en constater l'écœu- 
rante monotonie. 

L'exception ne faisant que confirmer la rè- 
gle, il y a des cas où la sincérité des convic- 
tions est tellement évidente qu'elle inspire le 
respect à ceux-là même qui ne partagent pas 
la manière de voir du candidat. 

Les réunions électorales commencent géné- 
ralement par une motion d'ordre pour finir par 
un ordre du jour ^ voté ou rejeté par acclama- 
tion ou par un nombre plus ou moins élevé 
de voix, et souvent suivi de cris de ralliement 
ou de protestation. 

Avant de clore ce chapitre, quelques con- 
seils pratiques ne seront peut-être pas sans 
intérêt pour les jeunes rédacteurs. 

Comme dans un compte rendu les noms des 
personnages officiels ou notables, présents ou 
excusés, la localité et la salle où la cérémonie 
a eu lieu, le nombre approximatif des person- 
nes qui y ont assisté, les discours prononcés 
et l'accueil qui leur a été fait par le public, 
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constituent la partie essentielle et le fond 
même du récit, nous ne saurions trop insister 
sur la nécessité de prendre à ce sujet le plus 
de notes possible. La rédaction proprement 
dite, au point de vue de la forme et de Tordre 
à donner aux faits qu'il s'agit de faire ressortir, 
formera le travail de bureau, toujours facile 
quand on a su au préalable réunir les éléments 
nécessaires pour Teffectuer; 



CHAPITRE III 



Les Entrefilets 

Faits non délictueux. Informations, Echos, Nouvelles diver- 
ses. Petites nouvelles, Faits divers. — Faits délictueux. 
Crimes, Délits, Contraventions. 

Compte rendu laconique, procès-verbal ré- 
duit à ses parties essentielles, VEntrefdet^ ou 
plus simplement le Filet^ doit être rédigé avec 
clarté et précision de manière à éviter toute 
équivoque et en même temps toute superféta- 
tion de mots. 

Les faits donnant lieu à des entrefilets peu- 
vent être scindés en deux grandes séries : 
ceux qui n'ont aucun caractère délictueux et 
ceux qui, constituant des infractions à la loi, 
sont susceptibles de condamnations pénales. 
D'où deux catégories bien distinctes : les 
Faits non délictueux et les Faits délictueux. 

Faits non délictueux 

Les mots Informations^ Echos^ Nouvelles di- 
verses. Petites nouvelles^ Faits divers^ qui for- 
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ment l'ensemble des récits contenus dans les 
entrefilets ont des acceptions identiques au 
fond, avec certaines petites nuances de détail 
qui n'ont rien de précis ni de net. 

En effet, le môme incident relaté le même 
jour par les journaux d'une même ville se 
trouve souvent classé sous des rubriques diffé- 
rentes où l'arbitraire et la convention jouent 
un grand rôle. 

Pour la clarté de notre exposé, nous nous 
croyons obligé de donner à ces mots-rubri- 
ques cités plu3 haut des acceptions dont nous 
ne nous départirons pas, une fois adoptées. 

Informations. — Sous ce titre, nous range- 
rons tout d'abord les nouvelles officielles : 

Lois et décrets présidentiels ; arrêtés, décisions, 
circulaires et rapports ministériels ; réceptions des 
ambassadeurs, envoyés extraordinaires et ministres 
plénipotentiaires ; exequatur accordés aux consuls 
étrangers ; convocation des collèges électoraux ; dis- 
solution des assemblées délibératives ; successions va- 
cantes ; institutions de commission ; concours d'em- 
plois ; conditions d'admission aux écoles ; bourses 
dans les lycées et collèges ; adjudications ; permuta- 
tions, mises en disponibilité et révocations dans Ja ma- 
gistrature, l'armée, le clergé et les divers services de 
FEtat, y compris pour les militaires inscrits au tableau 
d'avancement, les congés, liquidations de pensions de 
retraites, admissions et affectations dans les cadres de 
!a réserve; nominations et promotions dans l'ordre 
national de la Légion d'Honneur, médailles militaires, 
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décorations universitaires (officier d'académie, offi- 
cier de l'instruction publique), ordre du mérite agrico- 
le, médailles commémoratives des campagnes, médailles 
d'honneur pour actes dé couraj^e et de dévouement, 
médailles de sauvetage, du travail et autres distinc- 
tions honorifiques ; témoignages de satisfaction, récom- 
penses, etc. 

Toutes ces nouvelles peuvent êtres repro- 
duites ou résumées d'après le Journal officiel. 

Sont également rangés sous la rubrique in- 
formations tous les faits d^intérôt général dont 
la connaissance est de nature à satisfaire la 
curiosité de la majorité des citoyens, tels que : 

I/état de l'atmosphère, force et direction des vents, 
tempêtes, orages, cyclones ainsi que les observations 
et pronostics thefmométriques, hygrométriques et 
barométriques; les phénomènes rares ou curieux ; les 
documents statistiques et autres sur l'état de l'agricul- 
ture, du commerce et de l'industrie ; les découvertes, 
procédés et applications récentes de la science ; les 
trusts, monopoles, congrès. ..; les nouvelles relatives 
aux musées, expositions et salons de peinture, sculp- 
ture et arts décoratifs ; les œuvres de bienfaisance et de 
mutualité, y compris les souscriptions et projets dus à 
l'initiative privée ; en un mot, tout ce qui a trait à la 
vie politique, économique et sociale, en France et à 
l'étranger. 

Plusieurs journaux consacrent à ces der- 
nières nouvelles une rubrique spéciale sous le 
nom ^Informations politiques. 

12 
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Nouvelles diverses. — Sous ce titre peuvent 
être classées toutes les séries de faits que nous 
venons d'énumérer plus haut. Il y a cepen- 
dant une nuance indiquée par Tétymologie 
môme des mots. Généralement, on ne prend 
la peine de s'informer que de ce qui est 
important et on annonce tout ce qui est nou- 
veau ; d'où une acception plus restreinte 
pour le mot informations que pour le mot 
nouvelles. En effet, nous voyons souvent sous 
cette dernière rubrique les faits importants 
mêlés aux faits d'ordre particulier, tels que les 
accidents et faits divers. 

Pour contenter les aspirations et les goûts 
de leur clientèle, certains journaux ont des 
rubriques spéciales pour les Nouvelles mili- 
tairesy les Nouvelles navales^ les Nouvelles co- 
loniales, les Nouvelles religieuses. 

Echos. — Comme le mot l'indique, Vécho 
est un récit vif et alerte, dont la brièveté est, 
ou devrait être, le signe caractéristique. Aussi, 
les Echos mondains ne se distinguent-ils que 
par la concision de ce qui constitue le 
fonds du Carnet mondain dont il a été ques- 
tion au chapitre des comptes rendus* 

Il en est de même des Echos politiques qui 
se confondent avec les informations et nou- 
velles. Le style est sensé en être plus soigné, 
et il Test en effet... quelquefois. 
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Séduits par les deux syllabes de ce vocable 
court, sonore et imagé, plusieurs journaux 
ont créé, comme rubriques, des Echos de 
r étranger. Echos parlementaires^ Echos de par- 
tout,..^ dont la signification est assez claire 
pour qu'il soit inutile d'y insister. 

Très souvent, on place à la fin des échos la 
Nouvelle à la main, qui a perdu coiQplète- 
ment Tacception qu'y attachaient les nouvellis- 
tes du xviii* siècle. Elle n'est plus de nos 
jours qu'un récit fantaisiste et humoristique, 
inventé de toutes pièces roulant uniquement 
sur des calembours, antithèses, allusions et 
réminiscences plus ou moins forcées, mots 
drôles ou prétendus tels. Quelquefois saillie 
fine, mordante ou pleine de verve, elle n'est 
souvent, hélas! qu'une camelotte littéraire 
d^une désolante mièvrerie, fabriquée à la va- 
peur par les débitants d'esprit à bon marché. 
En tout cas, qu'elle soit bien ou mal faite, la 
nouvelle à la main n'est plus qu'un truc pour 
venir en aide au metteur en pages pressé par le 
temps. Ne datant pas, comme l'on dit dans 
l'argot du métier, elle est très commode pour 
boucher un trou dans la composition et éviter 
ainsi le remaniement des colonnes pour l'em- 
placement à donner aux titres et sous-titres, au 
point de vue du coup d'œil et de l'aspect du 
journal. 

Dans certaines feuilles, cette dénomination 
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que d'aucuns trouvent trop usée est remplac<5e 
par Menus propos ou Mots de combat. 

Petites nouvelles. — Sont insérés sous cette 
rubrique tous les faits qui, par suite de la li- 
gne politique du journal et de la classe sociale 
à laquelle il s'adresse, ne peuvent intéresser 
que médiocrement la grande majorité des 
abonnés et des lecteurs. Au point de vue lypo- 
graphiciue, les Petites nouvelles sont ordinai- 
rement imprimées en petits caractères, du 7 ou 
du 6, comme pour accentuer encore le peu de 
cas qu'on en fait. Un grand mariage, une 
belle chasse à courre, une brillante réception 
au faubourg Saint-Germain ou au faubourg 
Saint-llonoré, qui, pour le Gaulois^ le Figaro, 
le Journal., VEcho de Paris, etc., sont des 
événements sensationnels, passent presque 
inaperçus dans V Intransigeant^ la Petite Répu- 
blique, la Voix du j)euple. L'importance in- 
trinsèque du fait en lui-môme n'est donc pour 
rien dans la place qui lui est consacrée; tout 
dépend de la clientèle du journal et du genre 
d'émotion qu'elle réclame. 

A la rubrique Petites nouvelles^ on substitue 
quelquefois celle plus moderne de Block-Notes. 

Faits divers. — Ce qui distingue le fait di- 
vers et le différencie des autres sujets d'infor- 
mation, c'est, selon nous, son caractère parti- 
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ciilier qui le confine dans un centre d'action 
très limité : il affecte, en bien ou en mal, une 
ou plusieurs personnes et le public ne s'en 
préoccupe que par uij sentiment d'altruisme. 

Sous ce nom très élastique, Ton comprend 
deux séries de faits l>ien distincts, les acci- 
dents et les délits. ?sous n'avons à nous occu- 
per ici que des premiers. 

Parmi les accidents dont les personnes peu- 
vent être victimes, les plus fréquents, comme 
objets de reportage, sont : 

Les accidents du travail que régit actuellement la 
loi du 9 avril 1808; les accidents des chevaux, voitures, 
tramways, automobiles ou chemins de fer; les acci- 
dents d'aérostation; les accidents survenus par suite 
d'imprévoyance ou de négligence, personnes noyées, 
écrasées, bnilées; la mort par le froid, par insolation, 
par empoisonnement involontaire ou à la suite de chu- 
tes; les suicides par pendaison, submersions, armes à 
feu, etc. 

Parmi les accidents pouvant causer un dom- 
mage à la propriété publique et privée, citons 
les incendies, inondations, éboulements, effon- 
drements et explosions, les enlizements, colli- 
sions et naufrages des navires; les avaries 
causées par les tempêtes, les cyclones. On 
peut également ranger parmi les faits divers, 
les récits des actes de sauvetage, de courage 
ou de dévouement. 
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Dans les entrefilets relatant les accidents de 
toute nature, il est urgent de s'enquérir de 
tous les renseignements possibles et, après les 
avoir contrôlés, de les reproduire avec la plus 
scrupuleuse et la plus minutieuse exactitude, 
à cause des responsabilités mises enjeu et pou- 
vant entraîner des dommages-intérêts ou des 
pénalités afflictives et infamantes. Nous visons 
ici tous les accidents sans exception, notam- 
ment les accidents du travail, les accidents 
d'automobiles et de chemins de fer. 

L'épidémie du suicide a suivi, depuis 40 
ans, une progression si constante que les 
reporters sont tenus, de par leur profession, 
d'étudier tous les jours les nouvelles formes 
que revêt cette maladie bien moderne et d'en 
révéler l'étiologie si compliquée, au fur et à 
mesure des cas qui se présentent. Comme la 
criminalité, elle suit dans les graphiques la 
courbe de l'alcoolisme. Le nombre des morts 
volontaires, pour Paris seulement, s'est élevé 
en 4895 à 967 cas ainsi classés, d'après les 
modes de suicides les plus fréquemment 
employés : strangulation, asphyxie, armes à 
feu, submersion, précipitation d'un lieu élevée 
empoisonnement, armes tranchantes et écra- 
sement. 

D'après la statistique du ministère de la 
Justice pour Tannée 4894, les principaux 
motifs de suicides pour toute la France sont : 



BEP0RTA6E 185 

la misère ou la crainte de la misère ; les 
pertes d'emploi, pertes au jeu, revers de 
fortune ; chagrins domestiques, amour contra- 
rié, jalousie, débauche, inconduite ; accès 
d'ivresses ; ivrognerie habituelle ; dégoût du 
service militaire ; désir de se soustraire aux 
poursuites de la justice ; souffrances physi- 
ques ; contrariétés et déceptions de la gloire 
artistique et littéraire, provoquant le désen- 
chantement et la nostalgie ; maladies céré- 
brales, etc. D'autre part, les statisticiens font 
observer que chez les Grecs et les Romains 
aussi bien que chez les peuples modernes, la 
fréquence des suicides a toujours coïncidé 
avec l'affaiblissement du sentiment religieux. 
Presque inconnu au moyen âge, le mal n'a 
commencé à se propager qu'à la fin du xvm' 
siècle pour progresser rapidement et d'une 
façon continue pendant tout le cours du xix^ : 
on constate en effet, que de 1820 à 1880, le 
chiffre des suicidés a quadruplé. Il est actuel- 
lement de SO.OOO environ pour toute l'Europe 
où, malheureusement, la France tient le pre- 
mier rang, avec un total de près de 10.000 
victimes par an! 

Il est essentiel, dans le récit des divers cas 
de suicide, de signaler l'état des lieux où 
s'est perpétrée la mort volontaire ou supposée 
telle, le mode ou les moyens employés pour 
sa consommation ; les motifs invoqués et 
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les causes certaines ou présumées qui ont 
poussé le suicidé h commettre son acte de 
désespoir. Un prétendu suicide peut servir 
quelquefois à dissimuler un crime, aussi est- 
il urgent de relever tous les éléments d'infor- 
mation qui pourraient justifier la présomption 
d'un assassinat et faciliter les recherches né- 
cessaires pour trouver la piste du criminel. 

Les mômos précautions et les mômes soins 
doivent être pris toutes les fois qu'il s'agit de 
rendre compte des diverses phases des incen- 
dies, plus fréquents encore que les suicides. 
Que le sinistre soit considéré comme acciden- 
tel, dû à l'imprudence ou volontaire, des 
raisons majeures exigent la recherche des 
causes qui lui ont donné naissance. Il ne s'agit 
donc pas d'indiquer seulement l'organisation 
du sauvetage des personnes, animaux, biens, 
récoltes et immeubles ainsi que les moyens 
employés pour combattre le fléau, le zcle et le 
dévouement des pompiers et des particuliers, 
il liiut encore mentionner les constatations 
matérielles qui ont été faites, le nombre et la 
nature des locaux, leurs dispositions respec- 
tives. 

Quant à la valeur de l'immeuble, du mobi- 
lier et des marchandises qu'il contient, compa- 
rée avec le montant des assurances, la situa- 
tion de fortune et la réputation morale du 
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sinistré, ce sont des questions délicates et 
scabreuses sur lesquelles il ne faut se pro- 
noncer que d'un fa^on conditionnelle et sous 
les réserves les plus expresses. Par prudence, 
aussi bien que par devoir de conscience, il 
vaut mieux quelquefois ne pas même faire cas 
de ces bruits tendancieux qui très souvent ne 
sont dus qu'à la malveillance. D'ailleurs, tous 
CCS renseignements, d'ordre confidentiel, sont 
du ressort des agents de Tautorité et du 
parquet qui ouvre une enquête toutes les fois 
qu'un incendie a été constaté dans une localité. 

Faits délictueux 

La société a le droit de réprimer les actes 
portant attenite à la sécurité ou aux intérêts 
de la collectivité ou des individus qui la com- 
posent. L'ensemble des règles établies pour 
-arriver à ce but de conservation et de dévelop- 
pement donne naissance au droit pénal de 
chaque peuple. En France, toutes les pres- 
criptions répressives sont contenues dans le 
Codde pénal^ recueil de lois mis en vigueur le 
1" janvier 1811, et dans plusieurs autres lois 
spéciales, quelques-unes antérieures, la plu- 
part postérieures à cette date. Les infractions 
à ces prescriptions légales constituent ce que 
nous appelons les faitt< délictiiettx^ désigna- 
tion générale embrassant les crimes, les délits 
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et les contraventions, et que nous préférons à 
faits divers^ qui, comme son nom J'indique, 
convient indistinctement aux divers faits, dé- 
lictueux ou non, affectant particulièrement un 
ou plusieurs individus et n'intéressant le pu- 
blic que d'une façon indirecte et uniquement 
par esprit de solidarité. 

Le Code définit les trois séries d'infrac- 
tions susindiquées, de manière à attacher à 
chacune d'elles une signification particulière. 
Mais comme le dit avec raison un juriste émi- 
nent, les définitions du Code « présentent le 
très grave inconvénient de classer le fait in- 
criminé uniquement d'après la nature de la 
peine à laquelle la prévention peut donner 
lieu, et suivant la juridiction appelée à la pro- 
noncer... La pensée des auteurs du Code a 
été, évidemment, de ranger parmi les crimes, 
les infractions les plus graves ; de rejeter les 
autres parmi les délits ; mais il n'a pas été 
possible de trouver le principe qui aurait dû 
servir à tracer une séparation aussi profonde 
entre le plus faible des crimes et le plus pu- 
nissable des délits ; et il est certain qu'une 
circonstance d'une assez faible importance a 
souvent pour résultat de faire passer un fait 
d'une classe dans l'autre ». 

Connaissant par expérience que les repor- 
ters ne disposent que d'un temps fort limité 
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pour la rédaction de leurs filets, presque tou^ 
jours écrits au pied levé, et persuadé, d'autre 
part, que les petits moyens sont comme les 
petits employés et qu'ils font souvent, comme 
on dit, plus de besogne que les grands» 
nous avons tenu, en nous rapprochant le plus 
possible du texte même adopté par le législa- 
teur, à mettre sous les yeux des faits-diver- 
siers les termes précis, exacts et pour ainsi 
dire techniques, applicables aux divers cri- 
mes, délits et contraventions. Ce but, exclu- 
sivement utilitaire et professionnel, servira 
d'excuse à la nomenclature peut-ôtre un peu 
longue et fastidieuse qui fera l'objet de cette 
rubrique, les pages qui vont suivre devant 
être, d'ailleurs, plutôt consultées, le cas 
échéant, que lues à la file. 

Crimes 

« L'infraction que les lois punissent d'une 
peine afflictive ou infamante est un crime, » 
Telle est la définition donnée par l'article l*'" 
du Code pénal. La mort, les travaux forcés à 
perpétuité, la déportation, les travaux forcés 
à temps, la détention, la réclusion, ainsi que 
le bannissement et la dégradation civique, 
sont les sept peines admises par la loi en ma- 
tière criminelle. Les cinq premières sont tout 
à la fois afflictives et infamantes ; les deux 
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Les crimes contre la chose publique , se ré- 
partissent en trois catégories. Dans la pre- 
mière, sont compris les crimes contre la sûreté 
de TEtat, savoir: 



Prise d'armes d'un Français contre sa patrie (art. 
75) ; 

Espionnage» manœuvres, machinations ou intelli- 
gences entretenues contre la France, avec les puissan- 
ces étrangères ou leurs agents (art. 76 et suivants) ; 

Attentats et complots (1) contre la sûreté intérieure 
de TEtat, dans le but soit de détruire ou de changer le 
gouvernement, soit d'exciter les citoyens ou habitants 
à s'armer contre l'autorité (art. 87 et suivants) ; 

Attentats et complots tendant à troubler l'Etat par 
la guerre civile, l'illégal emploi de la force armée, la 
dévastation et le pillage publics (art. 91 et suivants) ; 

Abus d'autorité de ceux qui,s<ins droit ou motif légi- 
time, auront pris le commandement d'un corps d'ar- 
mée, d'une troupe, d'une flotte, d'une escadre, d'un 
bâtiment de guerre, d'une place forte, d'un poste, d'un 
fort, d'une ville ; de ceux qui auront retenu contre 
l'ordre du gouvernement un commandement militaire 
quelconque ; des commandants qui auront tenu leur 
armée ou troupe rassemblée, après que le licenciement 
ou la séparation en auraient été ordonnés (art. 93). 



(1) Le complot est une résolution concertée secrètement 
pour un attentat politique ; Vattentat est une entreprise 
criminelle ayant pour but de changer la forme du gouver- 
nement légalement constitué. L'exécution ou la tentative 
constitue seule Tattentat. 
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Dans la deuxième catégorie, sont compris 
les crimes contre la Constitution : 



Attroupements, voies de faits ou menaces pour em- 
pêcher un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits 
civiques par suite d'un plan concerté pour être exécuté 
soit dans toute la République, soit dans un ou plu- 
sieurs départements, soit dans un ou plusieurs arron- 
dissements communaux (art. 109 et suiv.) ; 

Attentats à la liberté individuelle, aux droits civiques 
d'un ou plusieurs citoyens, ou à la Constitution, commis 
par des fonctionnaires publics, agents ou préposés du 
gouvernement (art. 114 et suiv.) ; 

Coalition de fonctionnaires contre l'exécution des 
lois ou contre les ordres du gouvernement (art. 124) ; 

Coalition de fonctionnaires pour comploter contre la 
sûjeté intérieure de l'Etat ou pour donner des démis- 
sions dont l'objet ou l'effet serait d'empêcher ou de 
suspendre soit l'administration de la justice, soit l'ac- 
complissement d'un service quelconque (art. 125 et 
126); 

Empiétement des autorités judiciaires qui se seront 
immiscées dans Texercice du pouvoir législatif, soit 
par des règlements contenant des dispositions législa- 
tives, soit en arrêtant ou en suspendant l'exécution 
d'une ou de plusieurs lois, ou qui se seront immiscées 
dans les matières attribuées aux autorités administra- 
tives (art. 127 et suiv.) ; 

Empiétement des préfets, sous-préfets, maires et 
autres administrateurs qui se seront immiscés dans 
l'exercice du pouvoir législatif, ou qui se seront ingérés 
de prendre des arrêtés généraux tendant à intimer des 
ordres ou des défenses quelconques à des Cours ou 
Tribunaux (art. 130 et suiv.)". 



REPORTAGE 193 

Enfin, dans la troisième catégorie, sont com- 
pris les crimes contre la paix publique ; 

Contrefaçon ou altération des monnaies d'or ou d'ar- 
fçent ayant cours légal en France ; émission, exposition 
ou introduction sur le -territoire français desdites 
monnaies contrefaites ou altérées (art. 132 mod. et 
suiv.) ; 

Contrefaçon des sceaux de l'Etat, des billets de 
banque, des effets publics, des poinçons, timbres et 
marques (art. 139 et suiv.) ; ' 

Faux en écriture publique, commis soit par fausses 
signatures, soit par altération des actes, écritures ou 
signatures, soit par supposition de personnes, soit par 
des écritures faites ou intercalées sur des registres ou 
d'autres actes publics depuis leur confection ou clôture 
(art. 145 et suiv.); 

Faux en écriture authentique et publique ou en écri- 
ture de commerce ou de banque (art. 147 et suiv.) ; 

Faux en écriture privée (art. 15$ mod. et suiv.) ; 

Forfaiture des fonctionnaires publics dans Texercice 
de leurs fonctions (art. 166 et suiv.) ; 

Soustractions commises par les dépositaires publics 
des deniers publics ou privés, pièces, titres, actes, effets 
mobiliers qui leur auront été remis en vertu de leurs 
fonctions (art. 169 et suiv.) ; 

Concussions commises par des fonctionnaires publics, 
leurs commis ou préposés, en ordonnant de percevoir 
ou en exigeant ou en recevant ce qu'ils savaient n'être 
pas dû ou excéder ce qui était dû pour droits, taxes, 
contributions, deniers ou revenus ou pour salaires ou 
traitements (art. 174 mod.) ; 

Corruption des fonctionnaires publics de Tordre 
administratif ou judiciaire qui auront agréé des offres 
ou promesses ou reçu des dons ou présents, pour faire 
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un acte de leur fonction ou de leur emploi, même juste, 
mais non sujet à salaire (art. 1*77 mod. et suiv.) ; 

Abus d'autorité contre la chose publique commis par 
les fonctionnaires, agents ou préposés du gouverne- 
ment, qui auront fait requérir ou ordonner Faction ou 
remploi de la force publique contre Texécution d'une 
loi ou contre la perception d'une contribution légale, 
ou contre l'exécution soit d'une ordonnnance ou man- 
dat de justice, soit de tout autre ordre émané de 
l'autorité légitime (art. 488 et suiv.) ; 

Provocation dirigée contre l'autorité publique dans 
un discours pastoral prononcé publiquement ou dans 
un écrit émanant d'un ministre du culte dans l'exer- 
cice de son ministère (art. 201, 202 et suiv.) ; 

Rébellion de plus de vingt personnes armées contre 
les officiers ministériels, les gardes champêtres ou 
forestiers, la force publique, les préposés à la percep- 
tion des taxes et des contributions, les porteurs de 
contraintes, les préposés des douanes, les séquestres, 
les officiers ou agents de la police administrative ou 
judiciaire, agissant pour l'exécution des lois, des ordres 
ou ordonnances de l'autorité publique, des mandats de 
justice ou jugements (art. 209 et suiv.) ; 

Violence contre les fonctionnaires, magistrats et 
agents de la force publique ayant causé effusion de 
sang, blessures, maladies ou mort, ou ayant été pré- 
méditée (art. 231 et suiv.) ; 

Association de malfaiteurs, entente établie dans le 
but de préparer ou de commettre des crimes contre 
les personnes ou les propriétés (art. 265 mod. et suiv ). 



Les crimes contre les particuliers se répartis- 
sent en crimes contre les personnes et crimes 
contre les propriétés. 
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Les Crimes contre les personnes sont les 
suivants •: 

Le meurtre — homicide commis volontairement, mais 
sans préméditation ni guet-apens— (art. 295 êt304) (1). 

L'assassinat — menrtre commis avec préméditation 
ou guet-apens — (art. 296 et 302) ; 

Le parricide — meurtre des père et mère légitimes, 
naturels ou adoptifs, ou de tout autre ascendant légi- 
time — (art. 13, 299 et 302) ; 

L'infanticide (art. 300 et 302) ; 

L'empoisonnement (art. 301 et 302) ; 

Violences suivies de mutilation, amputation ou pri- 
vation de l'usage d'un membre, cécité, perte d'un œil, 
ou autres infirmités permanentes, avec ou sans prémé- 
ditation ou guet-apens (art. 309 mod. et suiv.) ; 

Blessures faites ou coups portés à ses père ou 
mère légitimes, naturels ou adoptifs, ou autres ascen- 
dants légitimes (art. 312 mod.); 

La castration (art. 316) ; 

Avorteraent par aliments, breuvages, médicaments, 
violences ou par tout autre moyen (art. 317) ; 

Attentat à La pudeur consommé ou tenté sans violence 
sur la personne d'un enfant de l'un ou l'autre sexe, âgé 
de moins de 13 ans (art. 331 mod.) ; 

Attentat à la pudeur commis par tout ascendant sur 
la personne d'un mineur, même âgé de plus de 13 ans, 
mais non émancipé par le mariage (art. 331 mod.) ; 

Viol simple ou aggravé, soit par la circonstance que 
la victime avait, lors de l'attentat, moins de 15 ans 



(l) Comme il n'y a pas en France de loi spéciale pour la 
répression du duel, les tribunaux l'assimilent, selon les cas 
au meurtre ou aux coups et blessures volontaires. 

13 
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accomplis, soit par la qualité de Tagresseur, ascendant, 
instituteur, serviteur à ga^es, fonctionnaire ou minis- 
tre d'un culte, soit enfin par Je fait de s*être fait aider 
dans son crime par une ou plusieurs personnes (art. 332 
et 333 mod.) ; 

Attentat à la pudeur consommé ou tenté avec vio- 
lence contre les individus de Tun et Fautre sexe 
(art. 332) ; 

La bigamie (art. 340) ; 

Arrestation, détention ou séquestration des personnes 
sans Tordre des autorités constituées et hors le cas où 
la loi ordonne de saisir les prévenus (art. 341 etsuiv.) ; 

Enlèvement, recèlement ou suppression d'un enfant ; 
substitution d'un enfant à un autre ou supposition 
d'un enfant à une femme qui ne sera pas accouchée 
(art. 345 mod.); 

Exposition ou délaissement d'un enfant ou d'un in- 
capable, si l'enfant ou l'incapable est renversé, mutilé 
ou estropié, s'il est atteint d'une infirmité permanente 
ou si la mort s'en est suivie (art. 351 mod.) ; 

Rapt ou enlèvement de mineurs par fraude ou vio- 
lence, entraînement, détournement ou déplacement 
(art. 354 et suivants) ; 

Faux témoignage en matière criminelle soit contre 
l'accusé, soit en sa faveur (art. 361 et suiv.). 

Les Crimes contre les propriétés se divisent 
en trois sections : les Vols, les Fraudes et les 
Incendies. 

Les vols simples étant considérés comme 
délits, nous ne nous occuperons ici que des 
vols qualifiés, c'est-à-dire des vols commis 
avec Tadjonction de circonstances aggravantes 
qui les transforment en. crimes et les rendent 
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justiciables des Cours d'assises. Aussi, le lé- 
gislateur a-t-il voulu définir d'une façon très 
nette les diverses circonstances aggravantes 
en expliquant ce qu'il faut entendre par mai- 
son habitée^ parc ou enclos^ effraction externe 
et interne^ escalade^ fausses clefs {Art, 390 à398). 
De tous les crimes qui défrayent les colonnes 
des journaux réservées auxfaits divers, les vols 
qualifiés sont les plus fréquents. En voici les 
principaux cas : 

Le vol tel qu'il est spécifié à l'article 381 que nous 
citons textuellement : a Seront punis des travaux forcés 
à perpétuité, les individus coupables de vols commis 
avec la réunion des cinq circonstances suivantes : l*si 
le vol a été commis la nuit ; 2o s'il a été commis par 
deux ou plusieurs personnes ; Z^ si les coupables ou 
l'un deux étaient porteurs d'armes apparentes ou ca- 
chées ; 40 s'ils ont commis le crime soit à l'aide d'ef- 
fraction extérieure, ou d'escalade ou de fausses clefs, 
dans une maison, appartement, chambre ou logement 
habités ou servant à l'habitation, ou leurs dépendances, 
soit en prenant le tiivti d'un fonctionnaire public ou 
d'un officier civil ou militaire, ou après s'être revêtus 
de l'uniforme ou dii costume du fonctionnaire * ou de 
l'officier, ou en alléguant un faux ordre de l'autorité 
civile ou militaire ; 5" s'ils ont commis le crime avec 
violence ou menace de faire usage de leurs armes » ; 

Vol commis à l'aide de violence avec ou sans traces 
de blessures ou de contusions (art. 382 mod.) ; 

Vol commis sur les chemins publics avec une ou 
deux des circonstances citées dans l'article 381 (art. 383) ; 

Vol commis à l'aide d'un des moyens énoncés dans 
le n® 4 de l'article 381. même quoique l'effraction» 
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Tescalade et Tusage des fausses clefs aieDt eu lieu dans 
des édifices, parcs ou enclos non servant à Thabitation, 
et lors même que Teffraction n'aurait été qu'intérieure 
(art. 384) ; 

Vol commis avec armes apparentes ou cachées et 
réunissant deux des trois circonstances suivantes : 1° la 
nuit ; 2® dans une maison habitée ou non, édifice con- 
sacré au culte ; 3" par deux ou plusieurs personnes 
(art. 38a mod.) ; 

Vol commis dans l'un des cas ci-après : 1° la nuit, et 
par deux ou plusieurs personnes, ou s'il a été commis 
avec une de ces deux circonstances seulement, mais en 
même temps dans un lieu servant àl'habitation ou dans 
un édifice consacré au culte; 2® avec armes apparentes 
ou cachées ; 3° par un domestique ou homme de service 
à gages, un ouvrier, compagnon, un apprenti ou un 
individu travaillant habituellement dans l'habitation où 
il aura volé; 4» par un aubergiste, un hôtelier, un voi- 
turier, un batelier ou un de leurs préposés, lorsqu'ils 
auront volé tout ou partie des choses qui leur étaient 
confiées à ce titre (art. 386) ; 

Extorsion par force, violence ou contrainte d'une 
signature ou de la remise d'un écrit, d'un acte, d'une 
pièce quelconque, contenant ou opérant obligation, 
disposition ou décharge (art. 400 mod.) ; 

Banqueroute frauduleuse de tout commerçant qui 
aura soustrait ses livres, détourné ou dissimulé une 
partie de son actif, ou qui, soit dans ses écritures, soit 
par des actes publics ou des engagements sous signa- 
ture privée, se sera frauduleusement reconnu débiteur 
de sommes qu'il ne devait pas (art. 402) ; 

Complicité dans une banqueroute frauduleuse (art. 
403) ; 

Faillite ou banqueroute frauduleuse d'un agent de 
change ou courtier (art. 404} ; 

Abus de confiance commis par un officier public ou 
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ministériel ou par un domestique, homme de service 
à gages, élève, clerc, commis, ouvrier, compagnon ou 
apprenti, au préjudice de son maître (art. 40S mod.) ; 

Incendie volontaire des maisons, édifices, navires, 
bateaux, magasins, chantiers, quand ils sont habités 
ou servent à Thabitation, qu'ils appartiennent ou n'ap- 
partiennent pas à Tautenrdu crime (art. 434 mod.j; 

Incendie volontaire des wagons ou voitures conte- 
nant des personnes ou faisant partie d'un convoi qui 
en contient (art. 434 mod.) ; 

Incendie volontaire des locaux et objets énumérés 
ci-dessus, ne servant pas à rhabilation. ou des forêts, 
bois, taillis ou récoltes sur pied, lorsque ces objets 
n'appartiennent pas à Tincendiaire (art. 434 mod.) ; 

Incendie volontaire d'immeubles ou objets apparte- 
nant à l'incendiaire qui aura, ce faisant, volontairement 
causé un préjudice quelconque à autrui (art. 434 mod.); 

Incendie volontaire ayant occasionné la mort d'une 
ou de plusieurs personnes se trouvant dans les lieux 
incendiés au moment où il a éclaté (art. 434 mod.) ; 

Destruction, par le fait d'une explosion, des édifi- 
ces, maisons, navires, bateaux, magasins ou chantiers 
d'après les distinctions faites à l'article 434, au sujet 
des incendies (art. 435 mod.) ; 

Destruction volontaire en tout ou en partie des 
édifices, des ponts, digues ou chaussées ou autres 
constructions (art. 437 mod.) ; 

Explosion d'une machine à vapeur occasionnée vo- 
lontairement (art. 437 mod.); 

Incendie ou destruction des registres, minutes ou 
actes originaux de l'autorité publique, effets de com- 
merce ou de banque contenant ou opérant obligation, 
disposition ou décharge (art. 439); 

Pillage ou dégât de denrées ou marchandises, effets, 
propriétés mobilières, commis en réunion ou bande et 
à force ouverte (art. 440 et suiv.). 
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S'il est puéril de faire étalage d'un luxe de 
détails pour les faits sans importance, le re- 
porter est tout à fait dans son rôle lorsqu'il 
raconte avec force détails les crimes sensa- 
tionnels de nature à troubler la sécurité publi- 
que. Que de fois la loquacité de la presse n'a- 
t-elle pas suscité, de la part de certains lec- 
teurs, des dépositions précieuses qui ont mis 
la justice sur la piste des coupables. 

Délits. 

Dans son acception la plus large, le délit 
s'applique à toute infraction aux lois et règle- 
ments, abstraction faite du degré de gravité 
des faits reprochés à l'accusé. C'est toujours 
d'ailleurs sous cette désignation géaérique 
que ce mot est employé dans les locutions 
consacrées par l'usage, telles que flagrant 
délits corps du délits délit connexe...^ mention- 
nées dans les différents articles du Code et 
qu'on retrouve encore dans les lois établies 
depuis sa promulgation. Cependant, dans son 
acception plus restreinte, dont c'est ici le cas, 
le délit tient le milieu entre le crime et la 
contravention et est ainsi défini par l'article 
1" du Code pénal : « L'infraction que les lois 
punissent de peines correctionnelles est un 
délit ». 

L'emprisonnement à temps dans un lieu de 
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correction, Tinterdiction à temps de certains 
droits civiques, civils ou de famille, et 
l'amende sont les peines admises par la loi en 
matière correctionnelle. Comme nous l'avons 
déjà fait observer, les peines communes aux 
crimes et aux délits sont : la rélégation, l'in- 
terdiction de séjour, l'amende et la confisca- 
tion spéciale, soit du corps du délit, quand la 
propriété en appartient aux condamnés, soit 
des choses produites par le délit, soit de cel- 
les qui ont servi ou qui ont été destinées à la 
commettre. 

Les délits sont jugés par les tribunaux cor- 
rectionnels, dont les décisions peuvent être 
attaquées par la voie de l'appel. 

Comme pour les crimes, deux éléments, le 
fait matériel et Tintention, sont nécessaires 
pour constituer l'acte délictueux et légitimer 
l'application de la peine. Le fait matériel tout 
seul ne peut donc donner lieu qu'à des dom- 
mages-intérôts. Il rentre dans le cadre des 
quasi-délits indiqués aux articles 1382 et sui- 
vants du code civil. 

Délits contre la chose publique. 

V Délits contre la sûreté de l'Etat : 

Plans de fortifications, arsenaux, ports ou rades, 
livrés aux agents d'une pui3sance étrangère neutre ou 
alliée, si ces plans se trouvaient, sans le préalable em- 
ploi de mauvaises voies, entre les mains de la per- 
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sonne qui les a livrées (Dans le cas contraire, il y 
a crime et non délit.) (art. 82); 

Détention d'armes ou de munitions de guerre (Loi 
du 24 mai 1834); 

Fabrication et commerce des armes sans autorisa- 
tion préalable (Loi du 14 août 1885); 

Infractions aux lois et règlements sur la fabrica- 
tion, la vente, le colportage de la poudre à feu, de la 
poudre dynamite et autres explosifs et sur Timporta- 
tion en France de poudres étrangères (Lois des 13 
fructidor an V, 8 mars 1875 et 28 octobre 1883). 

2° Délits contre la Constitution : 

Attroupements, voies de fait ou menaces pour em- 
pêcher un ou plusieurs citoyens d'exercer leurs droits 
civiques (art. 109 et Loi du 7 juin 1848) ; 

Falsifications, additions ou soustractions des billets 
contenant des suffrages de citoyens (art. 112); 

Acliat ou vente d'un suffraf^'e de citoyen (art. 113) ; 

Détention arbitraire par des gardiens et concierges 
des maisons de dépôts, d'arrêt, de justice ou de peine 
qui auront reçu un prisonnier sans mandat ou juge- 
ment, ou sans ordre provisoire du gouvernement ; 
qui l'auront retenu ou auront refusé de le représenter 
àroflicier de police ou au porteur de ces ordres ; ou 
qui auront refusé d'exhiber leurs registres à Tofficier 
de police (art. 120) ; 

Concert de mesures contraires aux lois, pratiqué 
soit par la réunion d'individus ou de corps dépositai- 
res de quelque partie de l'autorité publique, soit par 
députalion ou correspondance entre eux ^art. 123) ; 

Jugement prononcé par des juges sur une affaire 
portée devant eux, malgré une revendication formel- 
lement faite par l'autorité administrative et avant la 
décision prise à ce sujet par l'autorité supérieure 
(art. 128) ; 
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Réquisition faite ou conclusions données par un 
officier du ministère public par un jugement prononcé 
dans les conditions ci-dessus indiquées (art.» 428); 

Ordonnance rendue ou mandat décerné par un juge 
contre un agent ou préposé du gouvernement prévenu 
de crime ou de délit commis dans Texercice de ses 
fonctions, malgré une réclamation légale de la partie 
intéressée ou de l'autorité administrative et sans auto- 
risation du gouvernement (art. 129); 

Ordonnance ou mandat requis par un officier du 
ministère public dans les conditions ci-dessus indi- 
quées (art. 129); 

Ingérence des préfets, sous-préfets, maires et au- 
tres administrateurs dans les fonctions judiciaires 
pour connaître de droits et intérêts privés du ressort 
des tribunaux (art. 131). 

3° Délits contre la paix publique : 

Coloration des monnaies ayant cours légal en France 
ou des monnaies étrangères dans le but de tromper sur 
la nature du métal ; émission ou introduction desdites 
monnaies coloriées sur le territoire français (art. 134 
modifié); 

Usage de pièces colorées dans les conditions indi- 
quées ci-dessus (art. 135 mod.); 

Contrefaçon des marques destinées à être apposées 
au nom du gouvernement, sur les diverses espèces de 
denrées ou marchandises, ou des sceaux, timbres, 
timbres-poste ou marques d'une autorité quelconque 
(art. 142 mod.); 

Usage ou tentative d'usage préjudiciable aux droits 
ou intérêts de l'Etat ou d'une autorité quelconque, faite 
au moyen de vrais sceaux qu'on s'est indûment pro- 
curé (art. 143 mod.) ; 

Infractions aux lois et règlements sur la fabrication^ 
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la vente et le colportage des cartes à jouer (Arrêté du 
3 pluviôse an VI et Loi du 28 avril 1816); 

Fabrication ou usage d'un faux passe-port ou d'uu 
faux permis de chasse (art. 153 raod.) ; 

Nom supposé donné pour l'obtention d'un passe- 
port ou d'un permis de chasse (art. 154 mod.); 

Inscription, sous des noms faux ou supposés, des per- 
sonnes logées chez les logeurs et aubergistes (art. 154 
mod.); 

Défaut d'inscription, pour les logeurs et aubergistes, 
des personnes logées chez eux (art. 154 mod); 

Passeport délivré par un officier public à une per- 
sonne qu'il ne connaît pas personnellement, sans avoir 
fait attester ses noms et qualités par deux citoyens à 
lui connus (art. 155 mod.); 

Fabrication d'une fausse feuille de route ou falsifi- 
cation d'une feuille de roule originairement véritable 
(art. 156 mod.); 

Fabrication d'un faux certificat de maladie ou d'in- 
firmité pour se rédimer soi-même ou affranchir une 
autre personne d'un service public quelconque (art. 159 
et suiv. mod.); 

Fabrication d'un certificat de bonne conduite, indi- 
gence ou autres circonstances propres à appeler la 
bienveillance du gouvernement ou des particuliers 
(art. 161 mod.); 

Fabrication frauduleuse d'allumettes de contrebande 
(Loi du 28 juillet 1875); 

Détournement ou soustraction faite par un percep- 
teur, commis à une perception, dépositaire ou comp- 
table public, de valeurs au-dessous de 3000 fr. (art. 171 
et suiv.); 

Concussion commise par un fonctionnaire public 
quand la somme reçue n'excède pas 300 fr. (art. 174 
mod.); 

Ingérence des fonctionnaires publics dans les actes, 
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adjudications, entreprises ou régies dont ils ont ou 
avaient l'administration ou la surveillance (art. 175); 

Commerces incompatibles avec les fonctions de com- 
mandants des divisions militaires, préfets ou sous* 
préfets (art. 176); 

Tentative de contrainte ou de corruption d'un 
fonctionnaire public (art. 479 mod.); 

Abus d'autorité contre les particuliers, violation de 
-domicile (art. i84 etsuiv.); 

Suppression ou ouverture de lettres confiées à la 
poste, commise ou facilitée par un fonctionnaire ou un 
agent du gouvernement ou de ladministration des pos- 
tes (art. 187) ; 

Inscription par les officiers de TEtat civil de leurs 
actes sur de simples feuilles volantes (art, 192); 

Exercice de l'autorité publique illégalement antici- 
pée ou prolongée (art. 196 et suiv.) ; 

Cérémonie religieuse de mariage célébrée par un mi- 
nistre du culte sans qu'il lui ait été justifié d'un acte 
-de mariage préalablement reçu par les officiers de 
rétat civil (art. 199); 

Critique ou censure du gouvernement dans un dis- 
cours ou écrit pastoral d'un ministre du culte (art 201 
-et suiv.); 

Rébellion contre les officiers ministériels, fiardes 
•champêtres ou forestiers, agents de la force publique 
préposés à la perception des taxes et des contributions, 
porteurs de contraintes, préposés des douanes, séques- 
tres, officiers ou agents de la police administrative ou 
judiciaire, agissant pour Texécution des lois, des or- 
dres ou ordonnances de l'autorité publique, des man- 
dats de justice ou jugements (art. 209 et suiv.); 

Outrages par paroles, gestes, menaces, écrits ou 
-dessins envers les dépositaires de Fautorité et de la 
force publique (art. 222 mod.) ; 

Violence ou voie de fait contre les dépositaires de 
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Tautorité et de la force publique (art. 228 mod. et suiv.) ; 

Refus d'un service dû légalement par un comman - 
dant, un offlcier ou sous-officier de la force publique 
requis par l'autorité civile compétente (art. 234et suiv.) 

Fausses excuses alléguées par les témoins et jurés 
(art. 236) ; 

Evasion d'un détenu causée par négligence ou la 
connivence des préposés à sa garde (art. 237 et suiv.) 

Recèlement de criminels (art. 248); 

Bris de scellés (art. 249 et suiv.) ; 

Dégradation de monuments, statues et autres objets 
destinés à l'utilité ou à la décoration publiques (art. 
257): 

Dégradation volontaire des lignes télégraphiques, 
qu'il y ait ou pas interruption de service (art. 257 et Loi 
du 27 mars 1851); 

Usurpation de nom, titre honorifique, costume, uni- 
forme, décoration ou de fonction (art. 258 et suiv.) ; 

Entrave au libre exercice des cultes (art. 260 et suiv.); 

Vagabondage (art. 269 et suiv.) ; 

Mendicité (art. 274 et suiv.) : 

Délits contre les pai'ticuliers, 

1° Délits contre les personnes : 

Menaces d'assassinat, d'empoisonnement ou de tout 
autre attentat criminel, faites par écrit, anonyme ou 
signé, avec ou sans ordre de déposer une somme d'ar- 
fçent dans un lieu indiqué ou de remplir toute autre 
condition (art. 305 mod. et suiv.); 

Menaces d'assassinat, d'empoisonnement ou de tout 
autre atlentat criminel, faites verbalement avec ordre 
ou sous condition (art. 307 mod.) ; 

Menaces de voies de fait ou violences, faites verbale- 
ment avec ordre ou sous condition (art. 308 mod.) ; 
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Blessures avec ou sans préméditation ou guet- 
apens, n'ayant occasionné ni la mort, ni la mutilation, 
amputation ou privation de Tusage d'un membre, 
cécité, perte d'un œil ou autres infirmités perma- 
nentes (art. 309 et suiv.) ; * 

Port d'armes prohibées, stylets, tremblons, pistolets 
de poche, cannes à épée, coups de poing américains 
ou autres armes non apparentes, interdit par la loi ou 
par des règlements d'administration publique (art. 314 
et Loi du 14 août 1885) : 

Substances nuisibles, mais non de nature à donner 
la mort, administrées volontairement à autrui lors- 
qu'il en est résulté une maladie ou incapacité de travail 
(art. 317) ; 

Exercice illégal de la médecine, de la chirurgie, de 
l'art des accouchements (art. 35 de la loi du 19 ventôse 
an XI et Loi du 30 npv. 1892) ; 

Exercice illégal de la pharmacie (Loi du 21 germinal 
an XI) 

Défaut de soin ou négligence des nourrices portant 
atteinte à la vie ou à la santé de leurs nourrissons 
(Loi du 23 déc. 1974) ; 

Ivresse d'un inculpé en cas de nouvelle récidive dans 
les 12 mois qui auront suivi sa deuxième condamnation 
devant le tribunal de simple police (art. 2 de la Loi du 
23 janvier 1873, tendant à réprimer l'ivresse publique et 
à combattre les progrès de l'alcoolisme) ; 

Nouvelle récidive de la part des cafetiers, cabare- 
tiers et autres débitants qui, dans les 12 mois qui au- 
ront suivi leur deuxième condamnation devant le tribu- 
nal de simple police, pour avoir donné à boire à des 
gens manifestement ivres, pour les avoir reçus dans 
leurs établissements ou pour avoir servi des boissons 
alcooliques à un mineur âgé de moins de 16 ans 
accomplis, auront commis un des faits sus-indiqués 
(Loi du 23 janv. 1873) ; 
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Infraction à Tarticle 7 de la Loi du 23 janvier i875 
Tisant quiconque aura fait boire jusqu'à Tivresse un 
mineur t^é de moins de 16 ans accomplis ; 

Homicide, blessures et coups involontaires (art. 319 
et 320) ; 

Infractions aux lois et règlements sur la police des 
chemins de fer : conservation du matériel, entre- 
tien de la voie, sûreté de la circulation, composi- 
tion des convois, surveillance des gares (LoisdeslSjuil- 
le*. I8'*5, 15 novembre 1846 et décret du 1 •' mars 1 854) ; 

Outia^'e public à la pudeur commis par un acte 
obscène, lascif ou indécent (art. 330 mod.) ; 

Oulra^'e aux bonnes mœurs commis par des discours 
ou des écrits imprimés, images, dessins, gravures, 
placards, alTiches, peintures ou emblèmes, vendus, 
offerts ou exposes en public (art. 334 et Loi des 20 
juillet 1881 et 3 août 1882) ; 

Excitation habituelle de mineurs à la débauche en 
favorisant ou facilitant, dans un but de lucre, la cor- 
ruption de la jeunesse de l'un ou de l'autre sexe au- 
dessous de rage de 21 ans (art. 334 et suivants) ; 

Adultère de la femme dénoncé par le mari (art. 336 
et suivj ; 

Délit du complice de la femme adultère (art. 338) ; 

Entretien par le mari d'une concubine dans la maison 
conjugale (art. 339) ; 

Arrestation, détention ou séquestration d'une per- 
sonne pendant moins de dix jours (art. 341 et 343) ; 

Suppression d'un enfant en dissimulant sa naissance 
ou en ne le déclarant pas à l'état civil, s'il n'est pas 
établi que l'enfant ait vécu ou s'il est établi que Ten- 
fant n'a pas vécu (art. 345 mod.) ; (1) 



(1) La suppression d'un enfant ayant vécu est un crioae 
et non un délit. 
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Défaut de déclaration à Toffice de Tétai civil ou dé- 
claration tardive d'un enfant nouveau-né (art. 846 et 
suiv.) ; 

Dépôt dans un hospice d'un enfant de moins de 7 ans 
par une personne à qui il avait été confié pour en 
prendre soin (art. 348) ; 

Exposition ou abandon en un lieu solitaire d'un en- 
fant ou d'un incapable hors d'état de se protéger eux- 
mêmes, à raison de leur état physique ou mental (art. 
349 et suiv. mod.) ; 

Enlèvement d'une fille au-dessous de 16 ans par un 
ravisseur n'ayant pas encore 21 ans (art. 356) ; 

Inhumation sans autorisation préalable du maire ou 
de l'officier de l'état civil (art. 358) ; 

Recel du cadavre d'une personne homicidée ou morte 
des suites de coups ou blessures (art. 359) ; 

Violation de tombeaux ou de sépultures (art. 360) ; 

Faux témoignage en matière correctionnelle ou civi- 
le soit contre le prévenu, soit en sa faveur (art. 362 et 
suiv. mod.) ; 

Subornation de témoins, en matière correctionnelle 
(art. 365) ; 

Faux serments en matière civile (art. 366 mod.) ; 

Dénonciation calomnieuse (art. 373) ; 

Violation du secret professionnel par un médecin, 
chirurgien, officier de santé, pharmacien, sage-femme 
ou toutes autres personnes dépositaires, prar état ou 
profession, des secrets qu'on leur a confiés, hors le 
cas où la loi les oblige à se porter dénonciateurs (art. 
378) ; 

Pour tous les délits de presse, voir la Loi du 28 
juillet 1881 commentée dans la 3» partie de ce volume. 

2° Délits contre les propriétés ; 

Altération ou tentative d'altération par les voitu- 
riers, bateliers ou leurs préposés des vins ou de toute 
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autre espèce de liquides ou marchandises dont le 
transport leur a été confié (art. 387 mod.) ; 

Vol ou tentative de vol, dans les champs, des che- 
vaux ou bêtes de charge, de voiture ou de monture, 
gros et menus bestiaux, ou des instruments d'agricul- 
ture (art. 388) ; 

Vol de bois dans les ventes, de pierres dans les car- 
rières, de poisson en étang, vivier ou réservoir (art. 
388); 

Vol ou tentative de vol, dans les champs, des récoltes 
ou autres productions utiles de la terre, déjà déta- 
chées ou non du sol, ou des meules de grains faisant 
partie des récoltes (art. 388) ; 

Contrefaçon ou altération de clefs (art. 399) ; 

Extorsion (chantage) ou tentative d'extorsion de 
fonds, valeurs, si£;nature ou remise d'écrits contenant 
ou opérant obligation, par menace écrite ou verbale 
de révélations ou d'imputations diffamatoires (art. 400 
mod.) ; 

Recel d'objets volés (art. 400) ; 

Vol non qualifié, larcin, filouterie et vol d'aliments 
(grivèlerie), ainsi que les tentatives de ces mêmes délits 
(art. 401) ; 

Infractions aux lois et règlements fixant les droits de 
circulation, d'entrée et de vente en détail des boissons, 
vin, cidre, poiré et hydromel (Loi du 28 avril 1816) ; 

Infractions aux lois et règlements pour la répression 
de la contrebande en matière d'octroi et de douane 
(Loi des 28 avril 1816, 28 avril 1818 et ordonnance du 
9 décembre 1814) ; 

Infractions aux lois et règlements sur la culture, la 
fabrication et la vente du tabac (Décret du 25 décem- 
bre 1810, Loi des 28 avril 1816 ; 22 juillet 1862 et 29 
février 1872, Décret du 26 juillet 1882) ; 

Banqueroute simple, auteur ou complice (art. 402 et 
suiv.) ; 
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Escroquerie ou tentative d'escroquerie, commises 
dans le but de se faire remettre ou délivrer des fonds, 
des meubles ou des obligations, dispositions, billets, 
promesses, quittances ou décharges, pour s'approprier 
la totalité ou partie de la fortune d'autrui, soit en fai- 
sant usage de faux noms ou de fausses qualités, soit en 
employant des manœuvres frauduleuses tendant à 
persuader l'existence de fausses entreprises, d'un pou- 
voir ou d'un crédit imaginaire (art. 405 mod.) (1) ; 

Abus de confiance commis en faisant souscrire à un 
mineur, à son préjudice, des obligations, quittances ou 
décharges pour prêts d'argents ou de choses mobi- 
lières (art. 406) ; 

Abus d'un blanc-seing en écrivant au-dessus une 
obligation, une décharge ou tout autre acte pouvant 
compromettre la personne ou la fortune du signataire 
(art. 407) ; 

Abus de confiance commis en détournant ou dis- 
sipant, au préjudice des propriétaires, possesseurs ou 
détenteurs, des effets, deniers, marchandises, billets, 
quittances ou tous autres écrits contenant ou opérant 
obligation ou décharge, qui n'auraient été remis qu'à 
titre de louage, de dépôt, de mandat, de nantissement, 
de prêt à usage (art. 408 mod.) ; 

Soustraction d'un titre, pièce ou mémoire produit 
dans une contestation judiciaire (art. 409) ; 

Maison de jeux de hasard, loterie et toutes opéra- 
tions non autorisées, offertes au public pour faire 
naître l'espérance d'un gain qui serait acquis par la 
voie du sort (art. 410 et Loi du 21 mai 1836) ; 

Maisons de prêt sur gages ou nantissements ouvertes 
sans autorisation de l'autorité administrative ou qui ne 



(1) La mauvaise foi est nécessaire pour constituer le délit 
d'escroquerie souvent si difficile à prouver. 

14 
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se seront pas conformées à la loi pour la tenue régle- 
mentaire de leurs registres de prêts (art. 411) ; 

Usure ou prêt à intérêt dépassant le taux légal fixé 
à 5 0/0 en matière civile et à 6 0/0 en matière com- 
merciale (Lois des 3 septembre 1807, 19 décembre 
1850 et 12 janvier 1886) ; 

Entraves apportées à la liberté des enchères ou des 
soumissions, par voies de fait, violences ou menaces, 
soit avant, soit pendant les enchères ou les soumis- 
sions (art. 412) ; 

Grève amenée, maintenue ou tentée à l'aide de vio- 
lences, voies de fait, menaces ou manœuvres fraudu- 
leuses (art. 414 et suiv. mod.) ; 

Révélation des procédés industriels et secrets de 
fabrication française aux étrangers ou à des Français 
résidant à l'étranger (art. 418 mod.) ; 

Manœuvres frauduleuses, bruits faux et calomnieux, 
coalitions entre les principaux détenteurs d'une même 
marchandise ou denrée, tendant à opérer la hausse ou 
la baisse du prix des denrées ou marchandises ou des 
papiers et effets publics au-dessus ou au-dessous des 
prix qu'aurait déterminés la concurrence] naturelle et 
libre du commerce (art. 419 et 420) ; 

Paris faits sur la hausse ou la baisse des effets publics 
(art. 421 et suiv.) ; 

Tromperie sur le titre des matières d'or ou d'argent, 
sur la qualité d'une pierre fausse vendue pour une, 
sur la nature de toute marchandise (art. 423 mod.) ; 

Fraudes commerciales sur la nature de la marchan • 
dise ^falsification des boissons, denrées, substances, 
notamment le lait, le pain et la viande), ou sur la quan- 
tité de la marchandise par l'uîsage de faux poids ou de 
fausses mesures ou par des manœuvres ou procédés 
tendant à fausser le poids ou la mesure ou à faire 
croire à un pesage antérieur exact (art. 423 mod. et Loi 
du 27 mars 1851); 
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Usage d'au 1res poids ou d'autres mesures que ceux 
établis par les lois de l'Etat (art. 424) ; 

GontrefaçoQ ou vente d'écrits, de compositions mu- 
sicales, de dessins, de peintures ou de toute autre pro- 
duction, imprimée ou gravée en entier ou en partie, 
au mépris des lois et règlements relatifs à la propriété 
des auteurs (art. 425 et suiv. Lois sur la propriété lit- 
téraire et artistique des 14 juillet 1866, 19-24 juillet 
1793, 28 mars 1852 et 1« germinal an XIÏI) ; 

Représentation des ouvrages dramatiques au mépris 
des lois et règlements relatifs à la propriété des au- 
teurs et sans Tautorisation des ayants droit (art. 428 et 
429, décret du 13-19 janvier 1791, Loi, du 14 juillet 
1866) ; 

Manœuvres des fournisseurs ou de leurs complices 
ayant pour but de frauder le Trésor ou de causer un 
préjudice sérieux aux services publics de TEtat, des 
départements ou des communes (art. 433) ; 

Menaces d'incendier ou de détruire une habitation 
ou toute autre propriété (art. 436 mod); 

Opposition, par voies de fait, à la construction des 
travaux autorisés par le Gouvernement fart. 438) ; 

Incendie ou destruction volontaire d'une pièce ou 
écrit d'intérêt privé (art. 439) (1) ; 

Détérioration volontaire, par une liqueur corrosive 
ou par tout autre moyen, des marchandises, matière s 
ou instruments quelconques servant à la fabrication 
<art. 443); 

Dévastation des récoltes sur pied ou des plants venus 
naturellement ou faits de main d'homme (art. 444) ; 



(1). Si les pièces brûlées ou détruites sont des actes de 
'autorité publique on des effets de commerce ou de banque 
il y a crime et non délit. 



^14 POUR DEVENIR JOURNALISTE 

Abatage d'un ou de plusieurs arbres appartenant à 
autrui (art. 445 et suiv.) (1) ; 

Infractions aux prescriptions du Code forestier ; 

Infractions aux lois et règlements sur la pêche flu- 
viale et maritime (Lois des 15 avril 1829 et 31 mai 
1865, décrets des 4 juillet 1853 et 28 décembre 1882, 
Lois des l»"^ mars 1888 et 31 juillet 1890) ; 

Infractions aux lois et règlements sur la police de 
la chasse (exercice du droit de chasse ; vente, achat, 
transport et colportage du gibier en temps prohibé ; 
chasse pendant la nuit ou à Taide d'engins et d'ins- 
truments prohibés ; destruction des œufs et couvées^ 
etc.; chasse à tir, chasse à courre, chasse dans les fo- 
rêts elbois de TEtat). (Loi du 3 mai 1844, ordonnance 
du 20 juin 1845, Loi du 22 janvier 1874.) 

Infractions aux articles 449 et 450 défendant de 
couper des grains ou des fourrages appartenant à au- 
trui; 

Rupture ou destruction d'instruments d'agriculture, 
de parcs de bestiaux, de cabanes de gardiens (art. 450) ; 

Empoisonnement des chevaux ou autres bêtes de 
voiture, de monture ou de charge, des bestiaux à cor- 
nes, des moutons, chèvres ou porcs, ou des poissons 
dans des étangs, viviers ou réservoirs (art. 452) ; 

Mort donnée sans nécessité aux animaux domesti- 
ques cités à l'art. 452 (art 453 et 454) ; < 

Blessures faites de dessein prémédité, sur le terrain 
d'autrui, aux bestiaux et chiens de garde (art. 30 delà 
Loi du 6 oct. 1791) ; 

Récidive de mauvais traitements exercés publique- 



(1) Le fait de mutiler, couper ou écorcer les arbres et ce- 
lui de détruire une ou plusieurs greffes sont assimilés au 
délit d'abatage. 
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ment et abusivement sur les animaux domestiques 
(Loi du 2 juillet 1850, dite la loi Grammont) ; 

Garde à vue des bestiaux dans les récoltes d'autrui 
(art. 26 de la loi du 6 oct. 1791) ; 

Délits de police rurale (Loi du 6 oct. 1791) ; 

Dommages volontaires causés à un propriétaire en 
comblant des fossés, brisant des clôtures, coupant ou 
arrachant des haies vives ou sèches, en déplaçant ou 
supprimant des bornes ou pieds corniers ou autres 
arbres plantés ou reconnus pour établir les limites 
entre différents héritages (art. 456); 

Inondation des chemins ou des propriétés d'autrui 
par l'élévation du déversoir des eaux de- moulin, usine 
ou étang, au dessus de la hauteur déterminée par Tau- 
lorité compétente (art. 457) ; 

Infractions à la Loi du 21 avril 1810 concernant les 
mines, les minières et les carrières ; 

Incendie des propriétés mobilières ou immobilières 
d'autrui, causé par la vétusté ou le défaut soit de ré- 
paration, soit de nettoyage des fours, chemins, forges, 
maisons ou usines prochaines, ou par des feux allumés 
dans les champs à moins de 100 mètres des maisons, 
édifices, forêts, bruyères, bois, vergers, plantations, 
haies, meules, tas de grains, pailles, foins, fourrages, 
ou tout autre dépôt de matières combustibles ou par 
des feux ou lumières portés ou laissés sans précau- 
tion suffisante, ou par des pièces d'artifice allumées ou 
tirées par négligence ou imprudence (art. 458); 

Maladie contagieuse d'un animal domestique, non 
signalée au maire par le détenteur ou gardien (Loi du 
21 juillet 1881) ; 

Infractions à la police sanitaire prescrivant l'isole- 
ment des animaux atteints de maladie contagieuse 
(Loi du 21 juillet 1881); 
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Contraventions 

D'après Tarticle 1" du Code pénal, « toute 
infraction que les lois punissent des peines 
de police est une contravention». L'emprison- 
nement de 1 à S jours, l'amende de 1 à ISfr. 
et la confiscation de certains objets saisis 
constituent les seules peines admises en ma- 
tière de police. 

Nous avons vu que deux éléments connexes 
sont nécessaires, juridiquement parlant, pour 
constituer un crime ou un délit, le fait maté- 
riel et l'intention. Il n'en est pas de même 
pour les contraventions ; le fait matériel suf- 
fit, sa constatation entraîne forcément l'appli- 
cation de la peine édictée par la loi, sans que 
le juge ait à rechercher Tintention du contre- 
venant. 

La connaissance de tous les faits punissa- 
bles qualifiés de contraventions de police, est 
attribuée exclusivement au juge de paix du 
canton ou de la circonscription urbaine, dans 
retendue desquels ils ont été commis. Lors- 
que les jugements rendus en matières de po- 
lice condamneront à un emprisonnement ou 
lorsque les amendes, restitutions et autres ré- 
parations excéderont la somme de 5 francs, 
outre l'os dépens, ils pourront être attaqués 
par la voie de l'appel et portés devant le tri- 
bunal correctionnel. Mais quelle que soit la 



REPORTAGE 217 

peine prononcée, le ministère public et les 
parties pourront toujours se pourvoir en cas- 
sation, s'il y a lieu, contre les jugements ren- 
dus en dernier ressort par le tribunal de sim- 
ple police. 

Les contraventions se divisent en trois 
classes selon l'amende que doit payer Tin- 
culpé : de 1 à S fr., — de 6 à 10 fr., — de 11 
à 15 fr., — Temprisonnement et la confisca- 
tion devant s'appliquer à des cas particuliers 
répartis dans les trois classes. 

Contraventions de /" classe (art. 471 du 
Code pénal) : 

Défaut d'entretien, réparation ou nettoyage des fours, 
cheminées ou usines où Ton fait usage du feu ; 

Intractions aux arrêtés préfectoraux ou municipaux, 
faisant défense de tirer des pièces d'artifice ; 

Défaut d'éclairage extérieur des auberges et autres 
lieux publics, lorsque cet éclairage est prescrit par 
l'autorité municipale ; 

Embarras de la voie publique en y déposant ou y 
laissant sans nécessité des matériaux ou des choses 
quelconques qui empêchent ou diminuent la liberté ou 
la sûreté du passage ; 

Défait d'éclairage des matériaux entreposés sur la 
voie publique ou des excavations faites dans les rues et 
places ; 

Infractions aux règlements et arrêtés préfectoraux 
et municipaux concernant la petite voirie, ou aux som- 
mations émanées de l'autorité administrative de réparer 
ou de démolir les édifices menaçant ruine ; 

Jet ou exposition, devant les édifices, des choses de 
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nature à nuire par leur chute ou par des exhalaisons 
insalubres ; 

Abandon dans les rues, chemins, places, lieux pu- 
blics, ou dans les champs, des contres de charrue, 
pinces, barres, barreaux, ou autres machines, ou ins- 
truments, ou armes, dont puissent abuser les voleurs 
et autres malfaiteurs ; 

Défaut d'échenillapje dans les campagnes ou jardins 
où ce soin est prescrit par la loi ou les règlements ; 

Fruits appartenant à autrui, cueillis ou mangés sur 
le lieu môme, lorsque cette contravention n'est pas 
accompagnée des circonstances aggravantes prévues 
par les lois ; 

Glanage, râtelage, grapillage dans les champs non . 
encore entièrement dépouillés et vidés de leurs récol- 
tes, ou avant le moment du lever ou après celui du 
coucher du soleil. 

Injures non publiques proférées sans provocation 
autres que celles prévues depuis l'article 367 du Code 
pénal, jusques et compris l'article 378 ; 

Immondices jetées par imprudence sur quelque per- 
sonne ; 

Passage sur un terrain préparé et ensemencé sans y 
être autorisé et sans en avoir le droit ; 

Passage de bestiaux ou bêtes de trait, de charge ou 
de monture sur le terrain d'autrui avant Tenlèvement 
de la récolle ; 

Infractions aux règlements légalement faits par Tau- 
torité administrative et aux règlements ou arrêtés, 
publiés par l'autorité municipale ; 

Ivresse manifeste dans les rues, chemins, places, ca- 
fés, cabarets ou autres lieux publics (art. 1" de la Loi du 
23 janvier 1873) ; 

Infraction à l'article 4 de la loi du 23 janvier 1873, 
défendant aux cafetiers, cabaretiers et autres débitants 
de donner à boire à des gens manifestement ivres, de 



REPORTAGE 219 

les recevoir dans leurs établissements ou de servir des 
liqueurs alcooliques à un mineur âgé de moins de 
16 ans accomplis ; 

Défaut d'affichage du texte de la loi du 23 janv. 1870 
sur rivresse, dans la salle principale des cabarets, ca- 
fés et autres débits de boisson ; 

Défaut de déclaration, par le chef dMndustrie, d'un 
accident du travail dont a été victime un de ses ou- 
vriers. (Loi du 9 avril 1898, sur les accidents du tra- 
vail mod. le 22 mars 1902 et le 31 mars 1905). 

Contraventions de ^* classe (art. 475 du Code 
pénal) : 

Contravention à un arrêté ayant fixé les bans de 
vendanges ou autres bans autorisés par les règle- 
ments ; 

Irrégularité dans la tenue des registres des auber- 
gistes, hôteliers, logeurs ou loueurs de maisons gar- 
nies, obligés d'inscrire les noms, qualités, domicile 
habituel, dates d'entrée et de sortie de toute personne qui 
aurait couché ou passé une nuit dans leurs maisons ; 

Défaut de représentation du registre de logeur aux 
époques déterminées par les règlements, aux maires, 
adjoints, officiers ou commissaires de police, ou aux 
citoyens commis à cet effet ; 

Infractions aux règlements obligeant les rouliers, 
charretiers, conducteurs de voitures quelconques ou de 
bêtes de charge: Pà se tenir constamment à la portée 
de leurs chevaux, bêtes de trait ou de charge et de leurs 
voitures, et en état de les guider et conduire ; 2® à oc- 
cuper un seul côté des rues, chemins ou voies publi- 
ques ; 3*» à se détourner ou ranger devant toutes autres 
voitures et, à leur approche, à leur laisser libre au 
moins la moitié des rues, chaussées, routes et che- 
mins ; 
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Infractions aux règlements défendant aux conduc- 
teurs de faire ou laisser courir leurs chevaux, bètes 
de trait, de charge ou de monture dans Tintérieur d'un 
lieu habité ; violation des règlements contre le char- 
gement, la rapidité ou la mauvaise direction des voi- 
tures ; contraventions aux ordonnances et règlements 
ayant pour objet la solidité des voitures publiques, 
leur poids, le mode de leur chargement, le nombre et 
la sûreté des voyageurs, l'indication (dans l'intérieur 
des voitures) des places qu'elles contiennent et du prix 
de ces places, l'indication à l'extérieur du nom du pro- 
priétaire; 

Jeux de loterie ou autres jeux de hasard établis eu 
tenus dans les rues, chemins, places ou lieux publics; 

Divagation des fous ou des furieux, des animaux 
malfaisants ou féroces, y compris le fait d'exciter ou de 
ne pas retenir les chiens, lorsqu'ils attaquent ou pour- 
suivent les passants, quand même il n'en serait résulté 
aucun mal ni dommage ; 

Pierres, corps durs ou immondices jetés contre les 
maisons, édifices et clôtures d'autrui, ou- dans les jar- 
dins ou enclos, ou sur des personnes ; 

Passage sur un terrain dans le temps où il est chargé 
de grains en tuyau, de raisins ou autres fruits mûrs ou 
voisins de la maturité ; 

Passafîe des bestiaux, animaux de trait, de charge 
ou de monture, sur le terrain d'autrui ensemencé ou 
chargé d'une récolte, en quelque saison que ce soit, ou 
dans un bois taillis appartenant à autrui ; 

Refus de recevoir les espèces et monnaies nationa- 
les, non fausses ni altérées, selon la valeur pour la- 
quelle elles ont cours ; 

Refus ou négligence défaire les travaux, le service, 
ou de prêter le secours dont on aurait été requis, dans 
les circonstances d'accidents, tumultes, naufrages, inon- 
dations, incendies ou autres calamités, ainsi que dans 
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les cas de brigandages, pillages, flagrant délit, clameurs 
publiques ou d'exécution judiciaire ; / 

Chansons, figures, images ou imprimés contraires 
aux bonnes mœurs ou sans indication des nom, profes- 
sion et demeure de Fauteur ou de l'imprimeur, 
publiés, vendus ou distribués par des crieurs, affi- 
cheurs, vendeurs ou distributeurs qui auront fait con- 
naître l'imprimeur, l'auteur ou la personne de laquelle 
ils tiennent l'imprimé (Loi du 29 juillet i881) ; 

Maraudage ou enlèvement sans aucune des circons- 
tances aggravantes prévues en l'article 388 du Code 
pénal,, des récoltes ou autres productions utiles à la 
terre qui, avant d'être soustraites, n'étaient pas encore 
détachées du sol ; 

Violences légères et rixes n'entraînant ni blessures, 
ni effusion de sang, ni incapacité de travail (art. 605 et 
606 de la Loi du 3 brumaire an IV). 

Contraventions de 5* classe. — (Art. 479 du 
Code Pénal) : 

Dommage volontaire causé aux propriétés mobilières 
d'autrui, en dehors des cas considérés commes crimes 
ou délits ; 

Mort ou blessure des animaux ou bestiaux apparte- 
nant à autrui, par l'efTel de la divagation des fous ou 
furieux, ou d'animaux malfaisants ou féroces, ou par 
la rapidité ou la mauvaise direction ou le chargement 
excessif des voitures, chevaux, bêtes de trait, de charge 
ou de monture ; 

Mort ou blessure des animaux ou bestiaux apparte- 
nant à autrui, par remploi ou l'usage d'armes sans 
précaution ou avec maladresse, ou par jet de pierres 
ou d'autres corps durs ; 

Mort ou blessure des animaux ou bestiaux apparte- 
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nant à autrui, par la vétusté, la dégradation, le défaut 
de réparation ou d'entretien des maisons ou édifices, 
ou par rencorabrement ou l'excavation, ou telles autres 
œuvres, dans ou près les rues, chemins, places ou 
voies publiques, sans les précautions ou signaux or- 
donnés ou d'usage ; 

Faux poids ou fausses mesures trouvés dans les 
magasins, boutiques, ateliers ou maisons de com- 
merce ou dans les halles, foires ou marchés, alors 
m^me que les détenteurs ne s'en seraient pas servi ; 

Poids ou mesures différents de ceux qui sont établis 
par les lois en *^if,'ueur ; 

Vente par des boulangers ou bouchers du pain ou de 
la viande au-delà du prix fixé par la taxe légalement 
faite et publiée ; 

Industries des gens qui font métier de deviner et 
pronostiquer, ou d'expliquer les songes ; 

Bruits ou tapages injurieux ou nocturnes, troublant 
la tranquillité des habitants (auteurs ou complices) ; 

Enlèvement ou lacération des affiches apposées par 
ordre de l'administration ; 

Bestiaux de quelque nature qu'ils soient menés sur 
le terrain d'autrui, et notamment dans les prairies ar- 
tificielles, dans les vignes, oseraies, dans les plants de 
câpriers, dans ceux d'oliviers, de mûriers, de grena- 
diers, d'orangers et d'arbres du même genre, dans tous 
les plants ou pépinières d'arbres fruitiers ou autres, 
faits de main d'homme ; 

Dégradation ou détérioration, de quelque manière 
que ce soit, des chemins publics, ou usurpation sur 
leur largeur ; 

Enlèvement, sans y être dûment autorisé, de gazons, 
terres ou pierres sur les chemins publics ou dans 
des lieux appartenant aux communes, à moins qu'il 
n'existe un usage général qui l'autorise ; 
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Infractions à la Loi du 28 mars 1882 sur renseigne- 
ment primaire obligatoire ; 

Infractions aux formalités légales relatives à Texer- 
cice du droit de réunion (Loi du 30 juin 1881) ; 

Contraventions à la Loi du 27 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse (voir 3« partie). 

Les contraventions, énumérées dans les ar- 
ticles 471, 47S et 479 du Code pénal et dans 
les difîérents articles des lois spéciales, peu- 
vent être déférées anx tribunaux de simple 
police sur tout le territoire de la République 
française. Il n*en est pas de même des contra- 
ventions aux arrêtés pris par les préfets, les 
sous-préfets et les maires qui ne sont réprcs- 
sibles que dans leur circonscription respective : 
département, arrondissement ou commune. 

Considérés comme règlements de police, de 
siireté et de salubrité générale, ou comme 
mesures relatives à la chasse, à la pêche, à la 
fermeture plus ou moins tardive des bals pu- 
blics, à l'hygiène préventive en cas d'épidé- 
mie ou d'épizootie, ces arrêtés varient néces- 
sairement suivant les mœurs des populations, 
les usages locaux, l'état sanitaire du moment, 
le climat, la condition topographique, les be- 
soins de l'industrie, de l'agriculture ou du 
commerce de la région. Pour leur donner une 
sanction pénale, l'article 471 du Code inflige 
une amende à toutes les infractions « aux 
règlements légalement faits par Tautorité 
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administrative » et « aux arrêtés publiés par 
l'autorité municipale ». 

Signalons aussi que les arrêtés municipaux 
ne sont exécutoires qu'après avoir été soumis 
aux préfets qui ont le droit de les annuler ou 
d'en suspendre l'exécution. 

Tout ce que nous avons dit au chapitre des 
comptes rendus, relativement aux renseigne- 
ments de la première main qui serviront d'é- 
léments à la rédaction définitive, trouve ici sa 
place. Le mémorandum du fait-diversier doit 
•contenir : 

1° L'objet de l'entrefilet : accident, nouvelle, 
crime, délit ou contravention ; 

2° La localité, la date et l'heure du fait à 
mentionner ; 

3° Les nom, prénoms et qualités de la per- 
sonne victime de l'accident, objet de la nou- 
velle ou auteur du fait délictueux ; 

4*" Li récit laconique du fait. 

Persuadé, ainsi que nous l'avons déjà dé- 
claré, que les Codes et autres textes officiels 
sont la meilleure école de style, au point de 
vue de la précision et de la propriété des ter- 
mes, nous approuvons sans restriction M. 
Eugène Mouton qui défend avec une éloquence 
convaincante cette idée si vraie, sous son 
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apparence paradoxale. « Pour qui a pu lire, 
dit-il, avec quelque suite les circulaires, les 
instructions, la correspondance de nos admi- 
nistrations et de nos corps constitués, cet 
ensemble de documents forme une littérature 
aussi supérieure à celle des écrivains, des 
poètes et des philosophes qu'un peuple est 
supérieur à un homme : c'est Tâme d'une 
patrie. 

« Les circulaires du Garde des sceaux, le 
Bulletin de la marine et surtout la correspon- 
dance du ministre des affaires étrangères, sont 
des chefs-d'œuvre de raison, de précision, de 
simplicité, et comme français, de noblesse et 
de pureté. Il faut en faire honneur au mérite 
d'un personnel hors ligne, mais il faut nous 
enorgueillir encore davantage d'avoir, parmi 
nos autres gloires, celle de ce langage sans 
pareil au monde, et tellement préférable à 
celui des autres nations, que toutes, d'un 
commun accord, l'ont adopté pour leur cor- 
respondance diplomatique et pour la rédaction 
des traités, reconnaissant ainsi que tant qu'une 
idée ou un fait n'a pas été exprimé en langue 
française, il peut rester un doute sur le sens 
des documents qui s'y rapportent. » 



TROISIÈME PARTIE 
Législation de la Presse 



CHAPITRE PREMIER 
Cdup d'œil historique 



La presse avant l"ï89.— Déclaration des Droits de l'Homme 
et du citoyen. -- De la première République au second 
Empire. — La presse sous la troisième République. — 
Promulgation de la Loi du 29 juillet 1881 ; esprit de 
cette loi. 



La Loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse fait table rase de toutes les disposi- 
tions légales antérieures à sa promulgation. 
L'ancienne législation, si touffue et si com- 
plexe, ne peut donc être étudiée qu'à un point 
de vue purement historique. Aussi, nous suf- 
fira-t-il d'y jeter un simple coup d'œil rétros- 
pectif, sans citer aucun des anciens textes des 
lois, décrets et ordonnances abrogés par l'ar- 

i5 
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ticlo 68 de la loi de 1881 actuellement en vi- 
gueur. 

Avant 1789, la presse française dépendait 
uniciuement du bon vouloir du roi. Par Tarti- 
cle il de la Déclaration des Droits de V Homme 
et du citoyen^ TAssemblée constituante la pro- 
clame libre, sauf à répondre deTabus de cette 
liberté dans les cas déterminés par les lois. 

Mais elle ne jouit pas longtemps de ce 
régime de faveur ; comme toutes les institu- 
tions sociales de Tépoque, elle subit le contre- 
coup des changements politiques ultérieurs 
qui lui portèrent les plus graves atteintes, 
notamment l'Empire qui la musela en la met- 
tant sous la surveillance directe du « Bureau 
de Tesprit public » et du ministère de Tinté- 
rieur. 

Avec la Restauration, s'ouvrit pour la presse 
une ère de tolérance relative, surtout après 
la promulgation des lois des 17 et 26 mai 1819, 
qui donnaient, avec une échelle des pénalités 
rationnellement graduée, la nomenclature des 
crimes et délits imputables à la manifesta- 
tion écrite de la pensée. Mais la loi du 31 
mars 1820 octroya au gouvernement, entre 
autres droits, celui de suspendre pendant six 
mois la publication d'un journal. Ce mouve- 
ment de réaction fut heureusement suivi, 
quelques années après, d'un nouveau courant 
libéral ; la loi du 18 juillet 1828 supprima la 
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condition de Tautorisation préalable, réduisit 
le cautionnement et rendit à tout Français 
majeur, jouissant de ses droits civils, la fa- 
culté de fonder un journal. 

La Charte de 1830 ne fit que sanctionner ce 
nouveau régime que Charles X avait eu l'im- 
prudence de vouloir détruire, imprudence qui 
lui coûta sa couronne en provoquant l'avène- 
ment de Louis-Philippe. 

La Révolution de 1848 abolit le cautionne- 
ment et l'impôt du timbre et accorda à la 
presse une liberté à peu près sans limites. 
Mais ce ne fut pas pour longtemps ; le coup 
d'Etat du 2 décembre 1831 confisqua cette 
liberté comme toutes les autres. Par le décret 
organique du 17 février 1832, le gouverne- 
ment soumit la presse à un régime préventif 
en l'obligeari à une autorisation préalable, 
éleva le taux du cautionnement et du timbre, 
rendit les journaux justiciables de la police 
correctionnelle, leur interdit les comptes ren- 
dus autrement que par la reproduction des 
articles insérés au Journal officiel et s'arrogea 
le droit de les suspendre, par décision minis- 
térielle, après deux avertissements motivés et 
de les supprimer, par décret, soit après une 
suspension judiciaire ou administrative, soit 
par mesure de sûreté générale. 

La loi du 2 juillet 1861 n'apporta que de 
légères atténuations à ces mesures draconien- 
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nés ; celle du 11 mai 1868 fut le signal du re- 
tour vers une liberté relative, grâce à la sup- 
pression de rautorisation préalable et à la 
substitution d'un jugement régulier au sys- 
tème discrétionnaire des avertissements et 
suppressions. 

Après la chute de l'Empire, plus de droit de 
timbre ni de cautionnement. Le décret du 27 
octobre 1870 abolit la Haute Cour et rend au 
jury la connaissance des délits de presse. 
Deux mois après, une nouvelle loi rétablit le 
cautionnement et frappe d'un droit très élevé 
le papier destiné aux journaux. Par contre, 
Tarticle unique de la loi du 12 février 1872 
donne aux journaux la faculté de publier les 
comptes rendus des tribunaux. Enfin, la loi 
du 29 décembre 1873 règle les poursuites judi- 
ciaires en matière de crimes et de délits commis 
par la voie de la presse ou par tout autre 
moyen de publication. 



Comme il est facile de s'en rendre compte 
par cet exposé rapide, ces lois, décrets et or- 
donnances formaient un amas inextricable de 
dispositions législatives et judiciaires de toutes 
les époques, et partant confuses, contradic- 
toires et d'une consultation pénible et labo- 
rieuse. La loi du 29 juillet 1881 mit heureu- 
sement fin à ce déplorable état de choses. Telle 
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qu'elle est, elle constitue actuellement un 
véritable Code de la presse. 

Un légiste distingué, M. L. Lesueur, en ana- 
lyse ainsi Tesprit et la portée : « La loi (de 1881) 
prévoit et réprime deux ordres d'infractions 
bien distinctes. Les unes sont des infractions 
purement matérielles, consistant dans un 
manquement aux règles de police posées dans 
la première partie de la loi sur Timprimerie, la 
librairie, le colportage, Taffichage. Il convient 
d'y rattacher les infractions aux dispositions 
qui prohibent certaines publications (actes 
d'accusation et autres actes de procédure cri- 
minelle, comptes rendus de certains débats 
judiciaires, ouvertures de souscriptions pour 
les payements de condamnations judiciaires) ; 
ce sont là, en effet, également des infractions 
matérielles ; le juge, pour les unes comme 
pour les autres, n'a point à se préoccuper de 
rintention de Tagent ; il ne doit s'attacher 
qu'à la constatation matérielle des faits. On 
qualifie en général ces infractions de contra- 
ventions de presse^ bien qu'elles soient, dans 
un certain nombre de cas, punies de peines 
correctionnelles, ce qui, aux termes du Code 
pénal, les range dans la catégorie des délits. 

(c Dans une seconde série, figurent les in- 
fractions auxquelles on réserve le nom de 
délits de presse proprement dits, infractions 
punies de peines correctionnelles ou môme 
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criminelles^ qui présentent ce caraclèie com- 
mun d'être intentionnelles ; ce que le législa- 
teur cherche à atteindre, ce sont les manifes- 
tations de la pensée humaine sortant de la 
sphère légitime de son action.. . 

« Les délits prévus et réprimés par la loi de 
1881, et auxquels on donne stricto sensu le 
nom de délits de presse, offrent deux cléments 
communs. C'est tout d'abord la publicité ou 
publication ; c'est seulement au moment où 
la pensée humaine, jugée répréhensible par la 
loi, se manifeste à des tiers qu^elle devient 
punissable, et encore faut-il que cette mani- 
festation soit publique. Cet élément a paru si 
essentiel au législateur français que l'auteur 
matériel de la manifestation de la pensée cou- 
pable, l'éditeur, est considéré comme l'auteur 
principal du délit, le rédacteur de l'écrit n'é- 
tant qu'un complice, — manière de voir 
d'ailleurs critiquable. . . Le second élément 
du délit, c'est fintention coupable^ c'est-à-dire, 
comme pour tous les délits, l'accomplissement 
du fait avec connaissance et volonté. » 

Les dispositions si libérales de la loi de i881 
ont été malheureusement restreintes, dans une 
certaine mesure, par quelques lois postérieures 
(2 août 1882, 3 février 1893, 16 mars 1893, 
12 décembre 1893, 28 juillet 1894, 22 juillet 
189S, 3 avril 1896 et 27 janvier 1902). 

Nous tiendrons compte de ces textes nou- 
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veaux, dans les explications que nous allons 
donner des divers articles de la loi de 1881, 
explications que nous diviserons, d'après la 
classification adoptée par le législateur lui- 
môme, en cinq chapitres différents dont cha- 
cun comprendra un groupe d'articles se ratta- 
chant à une même série de questions. 

Notre première idée avait été tout d'abord 
d'appuyer les commentaires sur les décisions 
des tribunaux. Cours d'assises, Cours d'ap- 
pel, Conseil d'Etat et Cour de cassation, 
avec toutes les citations et références nécessai- 
res. Mais ces développements nous auraient 
certainement mené trop loin ; aussi limite- 
rons-nous notre tache à nous inspirer des 
jugements et arrêts prononcés et à en faire 
un résumé succinct, aussi clair et aussi exact 
que possible. Dans les cas difficiles ou d'une 
importance majeure, nos confrères pourront 
compléter nos renseignements en consultant 
les divers recueils de jurisprudence et les ou- 
vrages spéciaux des légistes compétents, no- 
tamment le Code pratique de la Presse et de 
rimprimerie^ par M. V. Jeanvrot, conseiller à 
la Cour d'appel d'Angers (1894) et le Traité 
des délits politiques et des infractions par la 
parole^ récriture et la presse, par M. P. Fabre- 
guettes, conseiller à la Cour de cassation 
(1901). 



CHAPITRE II 



De l'Imprimerie et de la Librairie 



L'Imprimeur. — Traité pour l'impression d'un journal. — 
Impressions interdites. — Impressions soumises au tim- 
bre. — Epreuves d'imprimerie. — Tarif postal. — Ou- 
vrages de ville ou bilboquets. — Nom de rimprimeur. — 
Dépôt légal. — Le libraire. — Editeur et auteur. — Droit 
de propriété et droit de passe. 



LOI SUR LA LIBERTÉ DE LA PRESSE 
Du 29 Juillet 1881. 

(Promulgation au Journal officiel du 30 juillet 1881.; 

Art. 1«^ 
L'imprimerie et la librairie sont libres. 

La loi de 1881 établit la liberté absolue de 
la librairie et de rimprimerie, sans recon- 
naître aucune distinction entre la librairie 
permanente et la librairie accidentelle. 

Est imprimeur celui qui reproduit un écrit 
au moyen d'un procédé quelconque d'impresr 
sion, c'est-à-dire non seulement l'imprimeur 
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typographe qui se sert de caractères mobiles, 
mais encore celui qui s'occupe de la multipli- 
cation d'un écrit par un des nombreux procé- 
dés que l'industrie moderne met à sa dispo- 
sition : lithographie, autographie, polygraphie, 
autocopie, chromographie, hectographie, vélo- 
graphie, polycopie, photogravure, moulage et 
reproduction par des moyens photographiques 
ou autres. Aucune condition individuelle n'é- 
tant imposée à l'imprimeur, les femmes et les 
étrangers peuvent exercer cette profession. 

L'imprimeur et le libraire, qui ne sont plus 
tenus de faire une déclaration préalable, res- 
tent astreints au payement de la patente con- 
formément aux dispositions de la loi du IS 
juillet 1880. 

Le bon â tirer donné par l'auteur sur une 
épreuve qui lui a été fournie ne suffit pas pour 
dispenser Timprimeur de l'obligation de corri- 
ger les fautes typographiques qui y seraient 
restées. 

L'imprimeur qui s'est engagé à imprimer 
un journal ne peut, sans autorisation de 
l'ayant droit, disposer de la composition qui a 
servi au tirage. La cession à un tiers des droits 
de propriété d'un journal ne peut être une 
cause de résiliation du traité entre l'imprimeur 
et le propriétaire primitif. 

Les impressions interdites que Timprimeur 
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ne peut exécuter, sans s'exposer à des pour- 
suites judiciaires, sont les suivantes : 

1° Les livres d'église, les heures et prières, 
sans la permission de Tévôque diocésain, la- 
quelle permission doit être textuellement rap- 
portée en tête de cliaque exemplaire; 

2° Les manuscrits des archives et bibliothè- 
ques nationales, départementales ou commu- 
nales, sans l'autorisation du ministre des 
affaires étrangères ou du ministre de Tinté- 
rieur; 

3° Les étiquettes constituant des imitations 
ou des contrefaçons de marques de fabri- 
que; 

4° Les listes des candidats aux élections, 
sans l'autorisation de ceux qui y figurent; 

5° Tout écrit, constituant un acte de candi- 
ture présenté par un citoyen qui ne s'est pas 
conformé aux dispositions de la loi du 17 
juillet 1889, contre les candidatures multi- 
ples; 

6° Les écrits pornographiques. 

Les impressions qui sont encore soumises à 
l'impôt du timbre, sous la responsabilité de 
l'imprimeur, sont les affiches judiciaires (loi 
du 13 brumaire an VII, art. 12) et les affiches 
particulières (lois des 18 juillet 1866 et 27 
juillet 1870). 
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Sur les épreuves d'imprimerie qui bénéfi- 
cient du tarif des papiers d'affaires, ne sont 
tolérés que les mots : bon à tirer^ — bon à 
tirer après correction, — fournir une nouvelle 
épreuve, — exact et rien à modifier, La men- 
tion, prière d'insérer, manuscrite ou imprimée, 
constitue une correspondance personnelle ; 
aucune note ayant ce caractère ne peut être 
insérée dans les imprimés remis à la poste 
pour profiter du tarif réduit. 

En cas d'absence de convention écrite, le 
libraire-éditeur est obligé de payer une rému- 
nération à l'auteur, dont il a édité l'ouvrage. 
Il ne peut non plus être considéré comme pro- 
priétaire d'un livre ou écrit qu'il a édité, s'il 
ne s'est pas entendu avec l'auteur sur la ces- 
sion du droit de propriété de ce dernier. Par 
contre, même en l'absence de toute stipula- 
tion entre l'auteur et l'éditeur, celui-ci a tou- 
jours droit à la pas.se^ c'est-à-dire à un exem- 
plaire sur dix exemplaires imprimés, sans être 
tenu d'en rendre compte. 

Conformément à l'article 6 du décret des 
d9-24 juillet 1793, encore en vigueur, l'auteur 
est obligé, s'il tient à sauvegarder ses droits 
en cas de contrefaçon, de déposer à la Bi- 
bliothèque nationale deux exemplaires de son 
ouvrage. Ce dépôt, qualifié de judiciaire, ne 
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doit pas être confondu avec le dépôt adminis- 
tratif imposé à Timprimeur par les articles 3 
et 4 de la loi du 29 juillet 4881. 

Art. 2. 

Tout imprimé rendu public, à Texception des ouvra- 
ges dits de ville ou bilboquets, portera Tindication du nom 
et du domicile de l'imprimeur, à peine, contre celui-ci, 
d'une amende de cinq francs à quinze francs. 

La peine de l'emprisonnement pourra être prononcée 
si, dans les douze mois précédents, l'imprimeur a été 
condamné pour contravention de môme nature. 

Par imprimés, il faut entendre tous les gen- 
res de reproduction. La circulaire ministé- 
rielle du 9 novembre 1881 commentant la loi 
du 29 juillet, considère comme ouvrages de 
ville ou bilboquets « les imprimés destinés à 
des usages privés », à des convenances de fa- 
mille, de société, tels que cartes de visite, 
étiquettes, lettres de faire part, menus, invi- 
tations pour soirées, bals ou dîners; adresses, 
têtes de lettres ou d'enveloppes, factures, affi- 
ches de vente ou de location; les formules en 
blanc à garnir dans les bureaux, les traites et 
lettres de change; les bulletins de location, 
les mémoires judiciaires ou factiims signés 
d'un avocat ou d'un avoué, etc. 

Tant que l'imprimé qui ne porte pas l'indi- 
cation du nom et du domicile de l'imprimeur 
reste dans les ateliers de l'imprimerie, il ne 
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tombe pas sous les coups de la loi ; la contra- 
vention n'existe qu'à la sortie des exemplaires. 
Les libraires, afficheurs, colporteurs et distri- 
buteurs d'imprimés peuvent être poursuivis 
comme complices du contrevenant. 

Art. 3. 

Aa moment de la publication de tout imprimé, il en 
sera fait, par Timprimeur, sous peine d'une amende 
de seize francs à trois cents francs, un dépôt de deux 
exemplaires, destinés aux collections nationales. 

Ce dépôt sera fait au ministère de Tintérieur, pour 
Paris ; à la préfecture, pour les chefs-lieux de dépar- 
tement ; à la sous-préfecture, pour les chefs-lieux 
d'arrondissement, et pour les autres villes, à la mai- 
rie. 

L'acte de dépôt mentionnera le titre de l'imprimé et 
le chiffre du tirage . 

Sont exceptés de cette disposition les bulletins de 
vote, les circulaires commerciales ou industrielles et 
les ouvrages dits de ville ou bilboquets. 

Art. 4. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les genres d'imprimés ou de reproductions desti- 
nés à être publiés. 

Toutefois, le dépôt prescrit par l'article précédent sera 
de trois exemplaires pour les estampes, la musique, et 
en général les reproductions autres que les imprimés. 

Sauf les cas prévus par le texte ci-dessus^ 
tous les imprimés sont soumis au dépôt, non 
seulement ceux qui sont composés d'après des 
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copies manuscrites, mais encore les réimpres- 
sions. D'après la jurisprudence adoptée par les 
Cours et tribunaux, le dépôt doit être effectué 
pour « chaque imprimé qui revêt une forme 
typographique différente, alors même qu'il n'y 
aurait pas de changement dans le texte repro- 
duit ». 

Si les bulletins de vote sont dispensés du 
dépôt, il n'en est pas de même des convoca- 
tions électorales, professions de foi, circulaires 
et avis des candidats. Les affiches de théâtre 
ne sont pas considérées comme circulaires 
commerciales; elles doivent être déposées. Par 
contre, les mémoires signés par des juriscon- 
sultes, des avocats ou des officiers ministé- 
riels, ne sont pas astreints à la formalité du 
dépôt. Il en est de même des dessins indus- 
triels et des marques de fabrique. 

Le paragraphe relatif au titre de Timprimé 
et au chiffre du tirage, a été intercalé par le 
Sénat, lors de la discussion de la loi. « Quand 
un auteur vend une édition à un éditeur, dit 
Eugène Pelletan dans son rapport, il la vend 
tirée à un nombre déterminé d'exemplaires ; 
si Facte de dépôt ne le constate pas authenti- 
quement, quel sera le moyen de vérifier, en 
cas de litige, que ce nombre a été ou n'a pas 
été dépassé ? » 



CHAPITRE m 



De la Presse périodique 

§ l"" — Du droit de publication^ de la gérance^ 
de la déclaration et du dépôt au parquet. 

Fondation d'un journal. — Son caractère commercial ou non 
commercial. — Propriétaire unique et société commer- 
ciale. — Société civile. — Tarifs postaux et télégraphi- 
ques. — Abonnements. — Rapports juridiques entre pro- 
priétaires et rédacteurs. — Propriété littéraire. — Cita- 
tions. — Domaine public. 

Gérant. — Déclaration. — Dépôts. 

Art. 5. 

Tout journal ou écrit périodique peut être publié, 
sans autorisation préalable et sans dépôt de cautionne- 
ment, après la déclaration prescrite par l'article 7 . 

Toutes les mesures préventives pour la fon- 
dation d'un journal sont abolies. 

« La publication d'un journal, dit M. V. Fa- 
breguettes, ne constitue pas en principe un 
acte de commerce et le propriétaire-rédacteur 
ne peut être considéré, a priori^ comme com- 
merçant, alors même qu'il ferait acte de com- 

16 
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merce, à titre secondaire, en insérant dans son 
journal les annonces industrielles moyennant 
rétribution. De plus, les conventions se rap- 
portant à la direction et à l'exploitation, et 
môme à la publication d'un journal politique 
et littéraire, ne présentent pas par suite, né- 
cessairement, un caractère commercial. Toute- 
fois, la Cour de cassation, en admettant Texac- 
titudc de ce principe, a reconnu avec raison 
qu'il était susceptible de tempérament. Lors- 
qu'il est établi que celui qui acquiert ou ex- 
ploite un journal a principalement en vue un 
objet commercial et qu'il obéit surtout à une 
pensée de spéculation, Vacte que constate cette 
acqimition est commerciaL » Dans ce cas, lo 
tribunal de commerce est compétent pour 
connaître de toutes les contestations qui pour- 
raient surgir pendant la durée de l'exploita- 
tion, conformément aux dispositions du code 
de commerce. 

Un journal est rarement la propriété d'un 
seul. Le plus souvent, les risques de l'exploita- 
tion sont partagés entre plusieurs associés qui 
peuvent choisir le type de société commerciale 
qui leur convient : société en nom collectif, en 
commandite, anonyme ou en participation. La 
société anonyme est la plus usitée, parce qu'elle 
limite les risques des associés tout en leur 
permettant de passer l'affaire après profit. 
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L'acte d'association doit alors être publié dans 
la localité où le journal s'imprime. 

Quand la publication est faite par les rédac- 
teurs eux-mêmes, l'association revêt tous les 
caractères d'une société civileet, comme telle, 
ne dépend pas de la juridiction consulaire. 

Si le journal a un seul propriétaire, celui-ci 
est dispensé de la patente ; il n'en est pas de 
môme pour les propriétaires constitués en 
société. 

Il est souvent très difficile de savoir quel 
est le propriétaire responsable, celui-ci pouvant 
toujours louer son journal à un tiers par un 
bail dûment enregistré et échapper ainsi à 
toute responsabilité efficace. 

L'affranchissement des journaux est réglé 
par les articles 3, 4 et 6 de la loi du 6 avril 
1878 dont voici les textes : 

Art. 3. — La taxe des journaux, recueils, annales, 
mémoires et bulletins périodiques, paraissant au moins 
une fois par tpmestre et traitant de matières politiques 
ou non politiques, est, par exemplaire, de 2 cent, 
jusqu'à 25 grammes. Au-dessus de 25 grammes, le 
port est augmenté de i centime par 25 grammes ou 
fractions de 25 grammes. 

Art 4. — Les journaux et écrits périodiques dési- 
gnés en Tarticle précédent et publiés dans les départe- 
ments de la Seine et de Seine-et-Oise, ne paj^ent que 
la moitié du prix fixé par l'art . 3, quand ils circulent 
dans l'intérieur du département où ils sont publiés. 
— Les journaux publiés dans les autres départements 
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payent également la moitié du prix fixé par l'article 3 
quand ils circulent dans le département où ils sont 
publiés ou dans les départements limitrophes ; mais 
leur poids peut s'élever à fîO grammes, sans qu'ils 
payent plus de 1 centime. Au-dessus de 50 grammes, 
la taxe supplémentaire est de un demi-centime par 25 
grammes ou fraction de 25 grammes. — I.a perception 
de la taxe se fait en numéraire pour les journaux ex- 
pédiés en nombre, et le centime entier n'est dû que 
pour la fraction de centime du port total. 

Art. 5 — Sont exempts de droits dé poste, à rai- 
son de leur parcours sur le territoire de la métropole 
ou colonial, les suppléments des journaux, lorsque la 
moitié au moins de leur superficie est consacrée à la 
reproduction des débats des Chambres, des exposés 
des motifs des projets de lois, des rapports de commis- 
sions, des actes et documents officiels, et des cours^ 
officiels ou non, des halles, bourses et marchés. Pour 
jouir de l'exemption sus-énoncée, les suppléments de- 
vront être publiés sur feuilles détachées du journal. 
— Ces suppléments ne pourront dépasser, en dimen- 
sions et en étendue, la partie du journal soumise à la 
taxe. 

Les journaux peuvent également être expé- 
diés en ballots, sans limites de poids, par les 
chemins de fer, les messageries particulières 
ou tout autre moyen de transport, en dehors 
de la poste. 

Par décret en date du 29 juin 1886, une 
remise de 50 pour cent sur la taxe du tarif télé- 
graphique est accordée aux dépêches desti- 
nées à être publiées dans les journaux. 
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L'inscription, en tête d'un journal, que 
« l'abonnement continue à moins d'avis con- 
traire » ne donne pas le droit d'en réclamer le 
prix, si le destinataire n'a pas renouvelé son 
abonnement. En cas de suspension de la publi- 
cation, l'abonné n'est tenu de payer que les 
numéros parus. 

Vu les nombreuses et multiples responsa- 
bilités qu'il encourt, le propriétaire ou gérant 
a seul le droit de donner à son journal la di- 
rection politique et financière qui lui plaît. Il 
choisit ses rédacteurs à sa guise et met fin à 
leur collaboration quand bon lui semble, même 
sans indemnité si les motifs sont suffisamment 
sérieux, « La question de savoir si le fait de 
congédier un rédacteur, avec lequel aucun 
contrat n'a été passé, peut donner ouverture 
à des dommages-intérêts, est subordonnée aux 
circonstances de fait. 11 appartient aux juges 
d'apprécier si un préavis a été donné avec un 
délai suffisant et si le congé n'apparaît pas 
avoir été donné, dans des conditions abusives 
ou dolosives. Aucun usage qui sïmpose à 
Paris, ne permet de fixer à trois mois d'appoin- 
tements l'indemnité de congé. Il faut recher- 
cher, dans les faits et circonstances de la cause, 
les éléments du préjudice. » (Fabreguettes, 
Traité des délits politiques,) 

« Certaines décisions avaient admis que 
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trois mois de traitement étaient dus au rédac- 
teur congédié, mais la Cour de Paris, en 1890, 
confirmant un jugement du Tribunal de la 
Seine, a déclaré cet usage mal fondé. Toutefois,, 
un rédacteur congédié brusquement, sans 
motif légitime, a droit à une indemnité qu'il 
appartient aux tribunaux de fixer. » (Jean- 
vrot. Code pratique de la Presse.) 

D'autre part, les rédacteurs ne jouissent pas, 
en cas de faillite, d'un privilège pour le paye- 
ment de leurs appointements ; leur concours 
constitue un louage d'industrie et non un acte 
de commerce. Il en est de môme du contrôle 
exercé ou de la direction imprimée par le ré- 
dacteur en chef. Par suite, en cas de procès, 
la juridiction compétente est le tribunal civil 
et non le tribunal de commerce. 

L'article payé et inséré dans un journal ne 
peut être reproduit par l'auteur dans d'autres 
journaux similaires, sauf convention contraire 
ou autorisation accordée par qui de droit. 

Le dépôt d'un journal dans les formes pres- 
crites par la loi, suffit pour assurer au pro- 
priétaire la propriété exclusive du titre et, aux 
auteurs, celle des articles politiques ou litté- 
raires, signés ou non, qui y sont insérés. Ce 
droit s'étend aux rédacteurs qui usent d'un 
pseudonyme. 

Ce qu'il faut surtout éviter dans le choix 
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d'un titre, c'est la confusion possible qui, en 
se produisant, pourrait donner lieu à une 
action judiciaire pour concurrence déloyale. 
Tel n'est pas le cas d'un fondateur de journal 
qui prendrait un titre déjà existant, — la plu- 
part dos titres n'étant que des expressions géné- 
riques d'un usage nécessaire, — pour y joindre 
la désignation spéciale du département qu'il 
habite, surtout quand la disposition typogra- 
phique, le format, la rédaction et la clientèle 
n'ont rien de commun. Bien plus, deux titres 
absolument identiques, comme le Petit Nor- 
mand de Rouen (Seine-Inférieure) et le Petit 
Normand d'AIençon (Orne), peuvent exister 
sans motiver des poursuites acceptables. 

Quand un journal a cessé de paraître, son 
titre tombe dans le domaine public ; mais il 
faut alors que la cessation de publication soit 
définitive et non temporaire. Le non-usage 
prolongé pendant un an suffit, la prescription 
trentenaire n'étant pas applicable en l'espèce. 

Quant à la propriété d'un article, elle ap- 
partient, en principe, au rédacteur qui, sauf 
conventions contraires, est censé n'avoir laissé 
au journal que le droit de publier pour la 
première fois l'article en question. 

Le refus d'insérer un article acheté sans 
réserve et payé au rédacteur peut donner lieu 
à des dommages-intérêts, hors Je cas où la 
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publication dudit article constituerait un délit 
ou un quasi-délit. 

Un manuscrit déposé dans les bureaux d'un 
journal reste la propriété de l'auteur, malgré 
la mention d'usage, « les manuscrits non insé- 
rés ne sont pas rendus », qui ne peut couvrir 
la responsabilité du journaliste, ni constituer 
pour lui une fin de non recevoir valable contre 
la demande en restitution. 

La propriété littéraire s^étend aux lettres- 
missives que les destinataires eux-mêmes ne 
peuvent publier que s'ils y sont autorisés par 
les auteurs. 

Le journaliste qui, avant la représentation 
et sans l'autorisation de l'auteur, publie un 
compte rendu détaillé d une pièce de théâtre 
peut être actionné en dommages-intérêts. lien 
est de même de celui qui, ayant traité avec un 
romancier pour l'insertion d'un feuilleton, 
suspend la publication de son journal avant la 
fin dudit feuilleton. 

Admis par l'usage et reconnu par les tribu- 
naux, le droit de citation consiste à reproduire 
des extraits d'ouvrages ou d'articles, soit pour 
en faire l'éloge, soit pour en critiquer le fond 
ou la forme, soit enfin pour appuyer la thèse 
qu'on défend sur le témoignage de fauteur, 
tout en attirant sur lui l'attention du public!. 
Mais ce qui ne peut être toléré, c'est le plagiat 
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déguisé, la dissimulation des sources où le 
rédacteur a puisé, la fréquence et rextrôme 
longueur des citations. Un journaliste qui se 
respecte irhésite jamais à encadrer de guille- 
mets toutes ses citations pour attester sa bonne 
foi et sa loyauté. 

L'emprunt reproduisant une œuvre dis- 
tincte, formant un ensemble et un tout com- 
plets, est toujours considéré comme une con- 
trefaçon. Bien entendu, au cas où des conven- 
tions spéciales passées avec la Société des 
Gens de lettres, avec Tauteur ou ses ayant 
droits, donnent cette latitude au journaliste 
contractant, le délit n'existe plus. 

La valeur légale du droit des auteurs s'éteint 
cinquante ans après leur décès. 

Le droit de propriété littéraire ne peut être 
invoqué pour tout ce que la jurisprudence et 
l'usage ont reconnu comme faisant partie du 
domaine public, comme les locutions et com- 
binaisons de mots, — les phrases identiques 
et coïncidences forcées que suggère l'étude 
d'une môme question, — les découvertes, ou- 
vrages et rapports scientifiques ou relatifs à 
l'histoire, à la politique, au droit (abstraction 
faite de la forme et des développements litté- 
raires), — les textes des lois, décrets, ordon- 
nances, jugements et décisions de justice, — 
les faits divers, informations, nouvelles et té- 
légrammes (après leur publication), — enfin 
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les annonces légales et judiciaires. Tout jour- 
naliste peut les reproduire en toute sécurité et 
sans autorisation. 

Art. 6. 

Tout journal ou écrit périodique aura un gérant. 

Le gérant devra être Français, majeur, avoir la jouis- 
sance de ses droits civils et n'être privé de ses droits 
civiques par aucune condamnation judiciaire. 

En dehors des conditions requises par le 
texte ci-dessus, aucune autre garantie pécu- 
niaire ou morale ne peut être exigée du gé- 
rant, à condition toutefois qu'il sache signer 
son nom. 

Mandataire légal de l'entreprise du journal, 
il personnifie la collectivité des rédacteurs 
qu'il représente devant les tribunaux comme 
demandeur ou défendeur; il assume toutes 
les responsabilités pénales, sans pouvoir in- 
voquer ni son ignorance, ni sa bonne foi. 

Au lieu d'un seul gérant, un journal peut 
en avoir plusieurs, mais une seule signature 
suffit. Dans ce cas, le signataire seul est res- 
ponsable. 

Quoique la femme ne jouisse pas de tous les 
droits civiques, elle peut être gérante sous la 
condition expresse d'y être autorisée par son 
mari, si elle est mariée. 

Quand le gérant habite une autre localité 
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que celle du siège dû journal, Tassignalion 
notifiée au bureau du journal ne suffit pas ; il 
en faut une seconde au domicile du gérant. 

Art. 7. 

Avant la publication de tout journal ou écrit pério- 
dique. il sera fait, au parquet du procureur de la 
République, une déclaration contenant : 

1° Le titre dujournal ou écritpériodiqueetson mode 
de publication ; 

2° Le nom et la demeure du gérant ; 

3® L'indication de Firaprimerie où il doit être im- 
primé. 

Toute mutation dans les conditions ci-dessus énu~ 
mérées sera déclarée dans les cinq jours qui suivront. 

Art. 8. 

Les déclarations seront faites par écrit, sur papier 
timbré, et signées des gérants. 11 en sera donné récé- 
pissé. 

Art. 9. 

En cas de contravention aux dispositions prescrite» 
par les articles 6^ 7, 8, le propriétaire, le gérant, ou, 
à défaut, l'imprimeur, seront punis d'une amende de 
cinquante francs à cinq cents francs. 

Le journal ou écrit périodiqu-e ne pourra continuer 
sa publication qu'après avoir rempli les formalités ci- 
dessus prescrites, à peine, si la publication irrégu- 
lière continue, d'une amende de cent francs, pronon- 
cée solidairement contre les mêmes personnes, pour 
chaque numéro publié à partir du jour de la pronon- 
ciation du jugement de condamnation, si ce jugement 
est contradictoire, et du troisième jour qui suivra sa 
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notification, s'il a été rendu par défaut ; et ce, nonobs- 
tant opposition ou appel, si Texécution provisoire est 
ordonnée. 

Le condamné, même par défaut, peut interjeter ap- 
pel. Il sera statué par la Cour dans le délai de trois 
jours. 

<( La déclaration qui doit précéder la publi- 
cation de tout écriL périodique^ constitue 
comme rétablissement môme de son état civil. 
Le parquet doit la recevoir telle quelle, et il 
doit se borner à en constater le dépôt par la 
délivrance d'un simple récépissé. » (Rapport 
de Lisbonne à la Chambre en 1881). Eu cas 
de refus de récépissé, le déclarant peut sommer 
le magistrat par voie d'huissier ou établir par 
témoins la preuve du dépôt effectué. 

Nous n'avons rien à ajouter à ce que nous 
avons déjà dit sur la propriété du titre. Par 
nom du gérant, le législateur a entendu indi- 
quer les nom et prénoms, de manière à éviter 
toute erreur ; une déclaration inexacte et in- 
complète est considérée comme nulle. Une 
nouvelle déclaration, au parquet du procureur 
de la République, est nécessaire si les condi- 
tions de périodicité du journal sont modifiées, 
môme provisoirement. 11 en est de même si le 
titre ou le sous-titre est changé, si le gérant 
est remplacé ou s'il a choisi un nouveau do- 
micile, si l'imprimerie est transférée dans un 
autre local. 
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Le texte de la loi ne vise nullement les 
changements qui peuvent survenir dans l'en- 
treprise d'un journal, au point de vue com- 
mercial et financier, tels que modification de 
la société, appel de fonds, cession de droits 
d'actionnaires, etc. 

La publication du journal ou écrit périodique 
peut suivre immédiatement l'acte de déclara- 
tion. 

En cçis de contravention aux dispositions des 
articles 6, 7 et 8, l'imprimeur ne peut être 
poursuivi que si le propriétaire et le gérant 
sont inconnus ; il ne sera donc pas atteint par 
la condamnation solidaire de ceux-ci. 



Art. 10. 

Au moment de la publication de chaque feuille ou 
livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis 
au parquet du procureur de la République, ou à la 
mairie, dans les villes où il n'y a pas de tribunal de 
première instance, deux exemplaires signés du gé- 
rant. 

Pareil dépôt sera fait au ministère de l'intérieur 
pour Paris et le département de la Seine ; et pour les 
autres départements, à la préfecture, à la sous-préfec- 
ture, ou à la mairie, dans les villes qui ne sont ni 
chefs-lieux de département, ni chefs-lieux d'arron- 
dissement. 

Chacun de ces dépôts sera effectué sous peine de 
cinquante francs d'amende contre le gérant. 



^6 POUR DEVENIR JOURNALISTE 

Art. 11. 

Le nom du gérant sera imprimé au bas de tous les 
exemplaires, à peine, contre l'imprimeur, de seize 
francs à cent francs d'amende par chaque numéro pu- 
blié en contravention de la présente disposition. 

En dehors de ces deux dépôts, judiciaire et 
administratif, indiqués par l'article iO ci-des- 
sus, et comprenant chacun deux exemplaires 
signés du gérant, Timprimeur du journal, lui 
aussi, est tenu, comme nous Favons vu à l'ar- 
ticle 3, d'en faire un troisième en vue des 
collections nationales. Soit en tout six exem- 
plaires. 

Le dépôt, qui doit toujours précéder la 
vente au numéro et le service des abonnés, ne 
peut être elTectué que dans la ville môme où 
se trouve l'imprimerie qui a servi à la compo- 
sition et au tirage du journal. « Toute ditfé- 
rence dans les éditions successives d'un journal 
entraÎQC l'obligation de nouveaux dépôts. » 
(Jeauvrot, Code pratique de la Presse). 

Indépendamment de la signature autographe 
du gérant, sur chacun des quatre exemplaires 
des deux dépôts, administratif et judiciaire, 
son nom doit être, en vertu de l'article 11 ci- 
dessus, imprimé au bas de tous les exemplaires 
sans exception. 
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§ 2. — Des rectifications. 

Rectifications. — Droit de réponse. — Refus d'insérer. 

Art. 12. 

Le gérant sera tenu d'insérer gratuitement, en tête du 
plus prochain numéro du journal ou écrit périodique, 
toutes les rectitications qui lui seront adressées par un 
dépositaire de Tautorité publique, au sujet des actes 
de sa fonction qui auront été inexactement rapportés 
par ledit journal ou écrit périodique. 

Toutefois, tjes rectificatrons ne dépasseront pas le 
double de l'article auquel elles répondront. 

En cas de contravention, le gérant sera puni d'une 
amende de cent à mille francs. 

11 n'est pas nécessaire que le fonctionnaire, 
— c'est-à-dire tout dépositaire de l'autorité 
publique, si minime qu'elle soit, — de Tordre 
administratif ou de Tordre judiciaire, soit 
nommé ou désigné pour qu'il ait le droit 
d'adresser une rectification au journaliste ; il 
suffit que celui-ci ait mentionné dans son 
journal un fait relevant du service dudit fonc- 
tionnaire. 

La rectification doit être composée en carac- 
tères de même grosseur que ceux employés 
pour l'attaque et figurer dans le plus prochain 
numéro entête du journal, c'est-à-dire au dé- 
but de la première colonne de la première 
page. Le journaliste a le droit d'y répondre 
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en prouvant le bien fondé de ce qu'il a avancé ; 
il peut la refuser si elle est injurieuse ou of- 
fensante pour lui ou pour des tiers, si elle dé- 
passe le double de Tarticle qui y â donné lieu, 
si elle ne rectifie rien de ce qui a été avancé. 
De plus, il a le droit de demander un sursis 
pour en référer au chef du fonctionnaire. 

D'autre part, « même en offrant de payer 
Texcédent, un dépositaire de l'autorité publi- 
que ne pourrait imposer à un gérant l'insertion 
d'une rectification dépassant le double». (Fai- 
vre et Benoit-Lévy, Code manuel de la Presse.) 

L'insertion de la rectification n'est obliga- 
toire que si elle est relative à des actes du 
fonctionnaire, inexactement rapportés. 

Le droit de rectification n'est pas accordé 
aux dépositaires de l'autorité publique pour 
los faits relatés dans des livres, brochures ou 
prospectus. 

Le mot contravention^ étant employé au pa- 
ragraphe 3, dans le sens d'infraction, le juge 
pourra donc, comme pour les délits, admettre 
Fexcuse de la bonne foi. (Faivre et Benoit- 
Lévy.) 

Art. 13. 

Le gérant sera tenu d'insérer dans les trois jours de 
leur réception ou dans le plus prochain numéro, s'il 
n'en était pas publié avant l'expiration des trois jours, 
les réponses de toute personne nommée ou désignée 
dans le journal ou écrit périodique, sous peine d'une 
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amende de cinquante francs à cinq cents francs, sans 
préjudice des autres peines et dommages-intérêts aux- 
quels l'article pourrait donner lieu. 

Cette insertion devra être faite à la même place et en 
mêmes caractères que l'article qui Taura provoquée. 

Elle sera gratuite, lorsque les réponses ne dépasse- 
ront pas le double de la longueur dudit article. Si elles 
le dépassent, le prix d'insertion sera dû pour le sur- 
plus seulement. Il sera calculé au prix des annonces 
judiciaires. 



Aux termes de Tarticle ci-dessus, le droit 
de réponse appartient à toute personne nommée 
ou désignée, sans qu'elle ait à justifier d'au- 
cun préjudice matériel ou moral. Non seule- 
ment les particuliers, mais encore tous les 
fonctionnaires, — en tant que personnes pri- 
vées et en plus du droit de rectification que 
leur confère Tarticle 42, — peuveni se préva- 
loir des dispositions prescrites dans l'article 13. 
Mais cet article qui ne s'applique qu'aux pu- 
blications périodiques ne saurait être invoqué 
contre les attaques consignées dans les livres, 
brochures ou prospectus. 

Une annonce non judiciaire (môme insérée 
à la quatrième page), une critique littéraire, 
un compte rendu des débats parlementaires, 
judiciaires ou d'une séance de conseil muni- 
cipal, peuvent donner lieu à l'exercice du 
droit de réponse. 

Pour être valable en justice et légitimer 

17 
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les poursuites pour un refus d'insertion, la 
réponse doit ôtre adressée au gérant du jour- 
nal et non à une autre personne faisant partie 
de la rédaction ou de l'administration. De 
plus, elle doit indiquer le numéro du journal 
ainsi que Tarticle qui est la cause et le point 
de départ de la demande d'insertion. 

Une personne est suffisamment désignée 
quand elle est visée personnellement, d'une fa- 
çon déterminée et exclusivement à toute autre. 
Les initiales des nom et prénoms ne suffisent 
pas pour Vexercice du droit de réponse, si 
elles ne sont pas accompagnées d'une indica- 
tion claire et précise, pouvantfaire connaître 
à la lecture la personne visée par l'article. Il 
en est de même, si elle est désignée par une 
situation qui lui est commune avec d'autres. 

Le droit de réponse est accordée aux héri- 
tiers dos personnes décédées dont la mémoire 
a été diffamée ou injuriée. Il peut être aussi 
exercé par le gérant ou le rédacteur d'un 
journal à l'encontre d'un autre journal qui l'a 
nommé, pourvu toutefois qu'il n'en abuse 
pas pour contraindre son adversaire politique 
à publier ses propres articles de polémique. 

Le droit de réponse est admis en période et 
en matière électorale. 

« Le délai de l'insertion n'est pas franc. Le 
jour de la réception de la réponse est compté 
dans le calcul. Si la réponse est reçue le 1^% 
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elle doit être insérée au plus tard le â ; et ce 
délai ne peut profiter qu'aux journaux quoti- 
diens )}. (Faivre et Benoit-Lévy,) 

Le journaliste qui insère une réponse peut 
user du droit de réplique ; mais il s'expose, 
dans ce cas, à recevoir une contre-réplique 
sans qu'il soit admissible cependant que la 
polémique puisse se prolonger à l'infini ; le 
journaliste peut refuser l'insertion d'une troi- 
sième réponse. 

L'inserLion d'une réponse excédant le double 
de l'article qui l'a motivé ne peut être refusée 
par le fait que l'auteur de la réponse n'a voulu 
ni payer d'avance, ni consigner le prix de la 
partie non gratuite de l'insertion. 

« Le demandeur en insertion n'a pas le droit 
de se baser sur Tétendue de l'article auquel il 
répond pour exiger l'insertion d'une réponse 
équivalente à sa dimension matérielle. Il 
existera, en effet, bien des cas où. la majeure 
partie de l'article lui sera étrangère, et dès 
lors, il ne doit s'attacher qu'à l'étenduie, soit 
du passage, soit des alinéas qui le concernent.» 
(Fabreguettes, ouvr, cité.) 

L'insertion de la réponse doit être intégrale 
et d'un seul contexte ; elle peut être légitime- 
ment refusée si elle est conçue, ou si l'un des 
passages est conçu en termes contraires à la loi 
ou aux bonnes mœurs, à l'honneur du journa- 
liste ou à l'intérêt de tiers étrangers aux débats. 
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Il est évident cependant que les vivacités 
de langage et les expressions ironiques ou 
malveillantes qui ne blessent que Tamour- 
propre, sans porter atteinte à Thonneur, ne 
suffisent pas pour légitimer le refus d'inser- 
tion. D'ailleurs la violence de l'attaque expli- 
que la vivacité de la réponse et peut souvent 
lui servir d'excuse. 



§ 3. — Des journaux ou écrits périodiques 
étrangers 

Art. 14. 

La circulation en France des journaux ou écrits 
périodiques publiés à l'étranger ne pourra être inter- 
dite que par une décision spéciale délibérée en Conseil 
des ministres. 

La circulation d'un numéro peut être interdite par 
une décision du ministre de Tintérieur. 

La mise en vente ou la distribution, faite sciemment 
au mépris de l'interdiction, sera punie d'une amende 
de cinquante francs à cinq cents francs. 

L'article 14 est applicable aux journaux, publiés en 
France, en langue étrangère. 

Cet article dont le texte est très clair ne 
donne lieu à aucun développement utile. Fai- 
sons toutefois remarquer qu'un journal, môme 
rédigé en français par des Français, est consi- 
déré comme étranger par le seul fait qu^'il 
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s'imprime en dehors du territoire de la Répu- 
blique. 

Le dernier paragraphe de Farticle ci-dessus 
a été ajouté par une loi du 22 juillet 1895, 
promulguée à la suite de certains abus qui se 
sont produits et devant lesquels le gouverne- 
ment français était désarmé. 



CHAPITRE IV 

De l'Affichage, du Colportage et 
de la vente sur la voie publique 

§ 1. — De r affichage. 

Affiches administratives. — Affiches électorales. — Affiches 
commerciales et industrielles. 

Art. 15. 

Dans chaque commune, le maire désignera, par ar- 
rêté, les lieux exclusivement destinés à recevoir les 
affiches des lois et autres actes de l'autorité publique. 

11 est interdit d'y placarder des affiches particu- 
lières. 

Les affiches des actes émanés de Tautorité seront 
seules imprimées sur papier blanc. 

Toute contravention aux dispositions du présent arti- 
cle sera punie des peines portées en Tarticle 2. 

Art. 16. 

Les professions de foi, circulaires et affiches électo- 
rales pourront être placardées, à l'exception des em- 
placements réservés par l'article précédent, sur tous 
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les édifices publics autres que les édifices consacrés 
aux cultes, et particulièrement aux abords des salles 
de scrutin. 

Art. 17. 

Ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré, 
par un procédé quelconque, de manière à les traves- 
tir ou à les rendre illisibles, des affiches apposées par 
ordre de Tadministralion dans les emplacements à ce 
réservés, seront punis d'une amende de cinq francs à 
quinze francs. 

Si le fait a été commis par un fonctionnaire ou un 
agent de l'autorité publique, la peine sera d'une 
amende de seize à cent francs et d'un emprisonne- 
ment de six jours à un mois, ou de Tune de ces deux 
peines seulement. 

Seront punis d'une amende de cinq à quinze francs 
ceux qui auront enlevé, déchiré, recouvert ou altéré 
par un procédé quelconque, de manière à les travestir 
ou à les rendre illisibles, des affiches électorales éma- 
nant de simples particuliers, apposées ailleurs que 
sur les propriétés de ceux qui auront commis cette 
lacération ou altération. 

La peine sera d'une amende de seize francs à cent 
francs et d'un emprisonnement de six jours à un 
mois, ou de Tune de ces deux peines seulement, si le 
fait a été commis par un fonctionnaire ou agent de 
l'autorité publique, à moins que les affiches n'aient été 
apposées dans les emplacements réservés par Tarli- 
cle 15. 

L'affichage est libre; la loi le protège con- 
tre tous ceux qui voudraient y porter atteinte 
en enlevant, en déchirant ou en altérant les 
affiches. Sont considérés comme illégaux, 
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es arrêtés des maires et les actes des fonc^ 
tionnaires tendant à entraver l'exercice de ce 
4roit ou à le subordonner à une organisation 
préalable. 

En dehors des affiches administratives ou 
électorales que la loi protège par des pénalités^ 
infligées aux délinquants, les autres affiches 
commerciales, industrielles ou autres ne sont 
défendues que civilement par la réparation du 
dommage causé. 

Les affiches administratives peuvent être 
apposées sur les murs du presbytère et des 
églises. 

Toute affiche électorale est dispensée, pen- 
dant la période électorale, du droit de timbre.. 
Si elle a fait son temps, c'est-à-dire « si 
l'acte, si l'opération qu'elle a en vue sont 
tombés dans les faits accomplis », il n,'y a 
plus infraction si elle est enlevée, déchirée, 
recouverte ou altérée. 

La lacération des affiches officielles, appo- 
sées ailleurs que dans les endroits à ce réser- 
vés^ ne constitue pas une contravention. 
(Sire y, Lois sur la liberté des réunions et la 
liberté de la presse.) 

« Aucune peine n'est encourue quand la 
lacération ou l'altération des affiches électora- 
les a été commise par ceux sur la propriété 
desquels les affiches ont été apposées. » (Rap- 
port de Lisbonne.) 
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« Le fait de lacérer ou d'enlever de§ affiches 
électorales, même commis par un agent de 
Tautorité, constitue une contravention et, 
par suite, Texcuse de la bonne foi ne peut 
être admise. » {Gazette des Tribunaux du l*"' 
janvier 1882.) 

§ 2. — Du colportage et de la vente sur la 
voie publique. 

Colporteurs, distributeur et crieurs de journaux. — Loi du 
19 mars 1889. 

Art. 18. 

Quiconque voudra exercer la profession de colpor- 
teur ou de distributeur sur la voie publique, ou en 
tout autre lieu public ou privé, de livres, écrits, bro- 
chures, journaux, dessins, gravures, lithographies et 
photographies, sera tenu d'en faire la déclaration à la 
préfecture du département où il a son domicile. 

Toutefois, en ce qui concerne les journaux et autres 
feuilles périodiques, la déclaration pourra être faite 
soit à la mairie de la commune dans laquelle doit se 
faire la distribution, soit à la sous-préfecture. Dans 
ce dernier cas, la déclaration produira son effet pour 
toutes les communes de l'arrondissement. 

Art. 19. 

La déclaration contiendra les nom, prénoms, pro- 
fession, domicile, âge et lieu de naissance du décla- 
rant. 

Il sera délivré immédiatement et sans frais au décla- 
rant un récépissé de sa déclaration. 
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A»T- 20, 

La distribution «t le colportage acci dentels ne sont 
assujettis àaacaiie déclaratiofi. 

Art. 21. 

L'exercice de la profession de colporteur ou de dis- 
tributeur sans déclaration préalable, la fausseté de la 
déclaration, le défaut de présentation, à toute réqui- 
sition, du récépissé, constituent des contraventions. 

Les contrevenants seront punis d'uae amende de 
cinq francs à quinze francs et pourront Tétre, en ou- 
tre, d'un emprisonnement d'un à cinq jours. 

En cas de récidive ou de déclaration mensongère, 
Temprisonnement sera nécessairement prononcé. 

Art. 22. 

Les colporteurs et distributeurs pourront être pour- 
suivis conformément au droit commun, s'ilsont sciem- 
ment colporté ou distribué des livres, écrits, brochu- 
res, journaux, dessins, gravures, lithographies et 
photographies présentant un caractère délictueux, sans 
préjudice des cas prévus à Tarticle 42. 

La profession de colporteur ou crieur de 
journaux est libre ; les étrangers, les femmes, 
les enfants mineurs (garçons ou filles), peuvent 
l'exercer. Elle n'est plus astreinte qu'à une 
simple déclaration préalable dont récépissé 
sera délivré immédiatement et sans frais. 

Les maires n'ont donc pas autorité pour 
apporter la moindre restriction à l'exercice de 
ce droit, tant que colporteurs et distributeurs 
se conformeront aux arrêtés et règlements rc- 
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latifs à la circulation dans les rues, chemins^ 
places, etc. Ils peuvent cependant, par des 
arrêtés, défendre le criage public ou Temploi 
des cornets, trompes et autres instruments 
bruyants. 

jNe sont pas considérés comme colporteurs 
ceux qui ne distribuent qu'accidentellement des 
livres, brochures, prospectus ou journaux. 

Une loi spéciale relative aux annonces sur 
la voie publique, a été promulguée le 19 mars 
1889; elle comprend deux articles dont voici 
le texte : 

Art. l«f. — Lesjournaux et tous les écrits ou itapri- 
mes distribue's ou vendus dans les rues et lieux pu- 
blics, ne pourront être annoncés que par leur titre, 
leur prix, l'indication de leur opinion et les noms de 
leurs auteurs ou rédacteurs. Aucun titre obscène ou 
contenant des imputations, diffamations ou expressions 
injurieuses pour une ou plusieurs personnes, ne 
pourra être annoncé sur la voie publique. 

Art. 2. — Les infractions aux dispositions qui précè- 
dent seront punies d'une amende de 1 fr. à 15 fr., et, 
en cas de récidive, d'un emprisonnement de 1 jour à 
b jours. Toutefois, l'article 463 du Code pénal pourra 
toujours être appliqué. 

Est considéré comme un délit d'escroque- 
rie, l'annonce d'un titre placé en tête du jour- 
nal et ne correspondant à aucune des nouvelles 
imprimées dans le texte. 



CHAPITRE V 



Des crimes et délits commis par la 
voie de la presse ou partout au- 
tre moyen de publication. 

§ 1^ — Provocation aux crimes et délits. 

Tentative de crime. — Publicité par la parole. — Lieux pu- 
blics. — Réunions publiques. —Publicité écrite. —Distri- 
bution, dépôts et mise en vente. — Exposition et affi- 
chage. — Provocation directe et indirecte. Complicité. — 
Art. 39 et 60 du Code pénal. 

Destruction, dégradations, dommages. — Crimes et délits 
contre la sûreté extérieure et intérieure de l'Etat. — Apo- 
logie d'actes criminels. — Cris et chants séditieux. — Pro- 
pagande anarchiste. —Loi du 28 juillet 1894. 

Art. 23. 

Seront punis comme complices d'une action quali- 
fiée crime ou délit ceux qui, soit par des discours, cris 
ou menaces proférés dans des lieux ou réunions pu- 
blics, soit par des écrits, des imprimés vendus ou distri- 
bués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réu- 
nions publics, soit par des placards ou affiches exposés 
aux regards du public, auront directement provoqué 
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Fauteur ou les auteurs à commettre ladite action, si 
la provocation a été suivie d'effet. 

Cette disposition sera également applicable lorsque 
la provocation n'aura été suivie que d'une tentative de 
crime prévue par l'article 2 du Code pénal. 



L'article 2 du Code pénal, auquel fait allu- 
sion le texte ci-dessus, stipule que « toute 
tentative de crime qui aura été manifestée par 
un commencement d'exécution, si elle n'a été 
suspendue ou si elle n'a manqué son effet que 
par des circonstances indépendantes de la vo- 
lonté de son auteur, est considérée comme le 
crime même ». 

La publicité par un dos moyens annoncés 
dans Tart. 23 de la loi de 1881, constitue les 
provocations de presse. Elle en est Télémeni 
essentiel. La parole et le cri ne revêtent ce 
caractère que s'ils ont été proférés et entendus 
d'un certain nombre de personnes. Il s'ensuit 
que la conversation ordinaire, les entretiens 
confidentiels, dans un lieu privé ou public, ne 
rentrent pas dans les cas prévus dans l'article 
23, même s'ils ont été répétés successivement à 
diverses personnes qui les auraient colportés. 

Sont considérés comme lieux publics ceux 
« qui sont ouverts ou accessibles à tout le 
monde, soit i^n-atuitement, soit moyennant ré- 
tribution oucerlaines conditions d'admissibi- 
lité », telsque les rues, routes, chemins, places. 
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promenades publiques, quais, ports, etc. ; les 
auberges, cafés, restaurants, hôtels, théâtres, 
salles de concert, casinos, bals publics, écoles, 
pensionnats, collèges, lycées, musées publics, 
bibliothèques publiques, cabinets de lecture, 
églises^ temples ; salles des séances du Sénats 
de la Chambre, salles des mairies ; bureaux 
(des ministères, grandes compagnies des che- 
mins de fer, préfectures, sous-préfectures, 
mairies) ; études de notaire (en cas d'adjudica- 
tion), greffes (des Cours, tribunaux, conseils 
de préfecture), voitures publiques (omnibus, 
diligences), wagons de chemin de fer, etc. 

Public par sa destination, un lieu peut deve- 
nir privé, pendant le temps où il n'est pas ou- 
vert au public, ou quand il est loué pour une • 
réunion particulière ; ainsi un théâtre, une 
salle de concert, une chambre d'auberge, un 
café, etc., loué pour une soirée de famille ou 
de société, devient un lieu privé. Par contre, 
un lieu privé peut accidentellement devenir 
public ; soit une maison particulière louée 
pour un spectacle à entrées payantes, une réu- 
nion électorale ou professionnelle. De plus, à 
raison de certaines circonstances laissées à 
l'appréciation du juge, peuvent aussi être con- 
sidérés comme lieux publies les couloirs de la 
Chambre ou du Sénat, la loge d'un concierge, 
le salon d'un coilîeur, un magasin quelconque. 
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Deux circonstances sont nécessaires pour 
constituer une réunion publique : le concours 
de plusieurs personnes et le caractère public 
de ce concours, caractère manifesté soit par 
la formation d'un bureau, conformément aux 
dispositions de la loi du 30 juin 4881, soit 
par ce fait que les personnes présentes n'y ont 
pas été convoquées par invitations nominales. 

Quant à la publicité écrite, elle résulte des 
vente, distribution, dépôts ou mise en vente 
<îes écrits ou imprimés ; de leur exposition 
dans les réunions ou lieux publics ; des pla- 
cards ou affiches placées sous les yeux des 
populations ; ainsi un journal dont les -Numé- 
ros ne sont pas sortis des ateliers de l'impri- 
meur ne revôt pas encore le caractère de publi- 
cité le rendant passible de poursuites. 

Le seul fait du dépôt dans les librairies et 
kiosques ou de la remise à la poste, au che- 
min de fer, à un colporteur ou à un distribu- 
teur de journaux suffit pour constituer la mise 

en vente. 

L'achat d'un manuscrit ou d'un dessin des- 
tinés à être imprimés et publiés ne constitue 
pas un fait de publication, l'acheteur n'ayant 
pas encore accompli un acte de commerce et 
pouvant d'ailleurs y renoncer après réflexion. 
Un télégramme, une lettre à l'adresse d'un 
seul individu, les actes d'huissier à huissier, 
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d'avoué h avoué, etc., ne constituent pas non 
plus une distribution. Il n en est pas de même 
d'une pétition colportée et signée par plu- 
sieurs personnes. 

La présence d'un écrit ou imprimé délic- 
tueux, dans un lieu public, ne tombe sous 
les coups de la loi que s'il y a eu exhibition 
de cet écrit ou imprimé, étalage ou apposition 
sur un mur. Pour Ja même raison, les comptes 
rendus du registre des délibérations d'un 
Conseil municipal mis à la disposition des 
habitants de la commune, les déclarations 
consignées sur le registre des plaintes et ré- 
clamations, laissé dans les gares à l'usage des 
voyageurs, etc., ne sont pas considérés comme 
ayant été exposés dans un lieu public, parce 
qu^il n*y a, dans l'espèce, ni exhibition, ni 
affichage. Il n'en est pas de même des corres- 
pondances postales ou télégraphiques circu- 
lant à découvert. 

La provocation est un appel, une excitation 
à commettre un acte. « Il y a provocation dans 
le fait de tenter, de séduire, d'exciter, d'inci- 
ter, de stimuler, de pousser, d'embaucher, 
d'engager, de disposer, de prédisposer, d'en- 
courager, d'inviter, de convier, de presser, 
d'exhorter, de supplier, de persuader, de fana- 
tiser, d'exalter et même de piquer d'honneur. » 

Mais aux termes de l'article 23, la provoca- 
tion, pour être punissable, doit être directe et 

18 
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spéciale, c'est-à-dire établir un lien immédiat 
entre la provocation et le délit, entre Tarticle 
complice et le fait criminel ; il faut que l'écrit 
engage directement ou tout au moins dispose 
à commettre Tacle coupable. 

Si le législateur avait cra devoir compren- 
dre la simple provocation (c'est-à-dire la pro- 
vocation indirecte, autrement dite la compli- 
cité morale, la complicité de tendance), il 
aurait ouvert la voie à l'arbitraire et aux abus 
les plus criants et la discussion serait devenue, 
dans bien des cas, tout à fait impossible. 

Aux termes de Tarticle ci-dessus de la loi 
de 1881, la complicité spéciale du journaliste 
se superpose à la complicité de droit commun, 
telle qu'elle est établie par les articles S9 et 
60 du Code pénal. Il résulte de la combinaison 
des textes que le délinquant a un complice 
dans le provocateur et que celui-ci, gérant ou 
rédacteur, peut en avoir un, lui aussi, dans 
celui qui lui a fourni les éléments de l'article 
poursuivi. « Lorsqu'on retrouve, dans une 
infraction, les conditions exigées par l'article 
60, celui-ci est applicable, sans qu'on ait à 
s'inquiéter s'il y a double emploi avec la lé- 
gislation de la presse. Le droit commun prime 
la législation spéciale. » (Fabregucttes, ouv, 
cité.) 
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Art. h. 

(Modifié par la loi du 12 décembre 1893.) 

Ceux qui, par Tan des moyens énoncés en Tartide 
précédent, auront directement provoqué soit au vol, 
soit aux crimes de meurtre, de pillage et d'incendie, 
soit à Tun des crimes punis par l'article 435 du Code 
pénal, soil à Tun des crimes et délits contre la sûreté 
extérieure de l'Etat prévus par les articles 75 et sui- 
vants, jusques et y compris Tarticle 85 du même Code, 
seront punis, dans le cas où cette provocation n'aurait 
pas été suivie d'effet, de un an à cinq ans d'emprison- 
nement et de cent francs à trois mille francs (100 fr. à 
3,000 fr.) d'amende. 

Ceux qui, par les mêmes moyens, auront directe- 
ment provoqué à l'un des crimes contre la sûreté inté- 
rieure de l'Etat prévus par les articles 86 et suivants, 
jusques et y compris l'article 101 du Code pénal, seront 
punis des mêmes peines. 

Seront punis de la même peine ceux qui, par Tun 
des moyens énoncés en l'article 23, auront fait l'apolo- 
gie des crimes de meurtre, de pillage ou d'incendie, 
ou du vol, ou de l'un des crimes prévus par l'article 
435 du Code pénal. Tous cris ou chants séditieux pro- 
férés dans des lieux ou réunions publics seront punis 
d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une 
amende de 16 fr. à 500 fr. ou à Tune de ces deux 
peines seulement. 



Aux articles du Code pénal cités dans le 
texte ci-dessus, il y a lieu d'ajouter l'article 
434 nécessaire à Tintelligence des dispositions 
du Code pénal. 

Par apologie, il faut entendre, dans l'espèce, 
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toute rédaction ayant pour but de glorifier, de 
justilier ou de défendre le meurtre, le pillage, 
rincendie, le vol ou l'un des crimes prévus 
par Tart. 433 du Code pénal. Dans sa circu- 
laire aux procureurs généraux, le garde des 
sceaux fait observer avec juste raison que 
Tapologie d'actes criminels constitue, sous 
une forme détournée, une excitation à les 
commettre, aussi dangereuse que la provoca- 
tion directe. 

L'article i" de la loi du 28 juillet 1894, sti- 
pule que « les infractions prévues par les ar- 
ticles 2i paragraphes 1" et 3, et 23 de la loi 
du 29 juillet 1881, modifiés par la loi du 12 
décembre 1893, sont déférés aux tribunaux de 
police correctionnelle lorsque ces infractions 
ont pour but un acte de propagande anar- 
chiste ». 

Un cri est réputé séditieux quand il a pour 
but d'occasionner une émeute populaire, une 
révolte contre le pouvoir établi; il ne tombe 
sous les coups de la loi que s'il est proféré 
dans des lieux ou réunions publics. 

Art. 25. 
(Modiûé par la loi du 12 décembre 1893.) 

Toute provocation par l'un des moyens énoncés en 
l'article 23, adressée à des militaires des armées de 
terre ou de mer, dans le but de les détourner de leurs 
devoirs militaires et de Tobéissance qu'ils doivent à 
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leurs chefs dans tout ce qu'ils leur commandent pour 
Texéculion des lois et règlements militaires, sera punie 
d'un emprisonnement de un à cinq ans et d'une amende 
de cent francs à trois mille francs (100 fr. à 3,000 fr.). 

L'ancien art. 25 ne diffère du présent arti- 
cle modifié par la loi du 12 décembre 1893, que 
par la correction infligée qui était primitive- 
ment d'un emprisonnement d'un à six mois et 
d'une amende de 16 fr. à 100 fr. 

Le ministère public peut poursuivre d'office 
tous les délits de provocation h des officiers, 
sous-officiers ou soldats des armées de terre et 
de mer. 

Le code de justice militaire (art. 208) consi- 
dère comme embaucheur et punit de mort 
« tout individu convaincu d'avoir provoqué des 
militaires à passer à l'ennemi ou aux rebelles 
armés ». La peine est identiquement la môme 
lorsqu'il s'agit de marins. Quant à la provoca- 
tion à la désertion, aux termes de Tart. 242 du 
code militaire, elle est punie par le tribunal 
correctionnel d'un emprisonnement de deux à 
cinq ans. 

Comme pour l'art. 24 de la loi de 1881, les 
infractions au présent art. 23, qui ont pour but 
un acte de propagande anarchiste, sont défé- 
rées aux tribunaux de police correctionnelle. 

Mais que faut-il entendre par acte de propa- 
gande, anarchiste? La réponse n'est pas chose 
aisée, la différence entre le socialiste révolu- 
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tionnaire et Fanarchiste n'étant pas toujours 
facile à établir, d'après le caractère de la pro- 
vocation ou de Tapologie, la nature du propos 
tenu ou de l'écrit imprimé. Les faits sont 
laissés à l'appréciation des juges. 

Nous donnons ci-après le texte in extenso 
de la loi du 28 juillet i894, ayant pour objet 
de réprimer les menées anarchistes : 

Art. 1". — Les infractions prévues par les articles 
24, paragrapJies 1 et 3, et 25 de la loi du 29 juillet 
1881, modifiés par la loi du 12 décembre i893, sont 
déférées aux tribunaux de police correctionnelle lors- 
que ces infractions ont pour but un acte de propagande 
anarchiste. 

Art. 2. — Sera déféré aux tribunaux de police cor- 
rectionnelle et puni d'un emprisonnement de 3 mois à 
4 ans et d'une amende de 100 à 2.000 fr. tout individu 
qui, en dehors des cas visés par l'article précédent, 
sera convaincu d'avoir dans un but de propagande 
anarchiste : 

10 Soit par provocation, soit par apologie des faits 
spécifiés auxdits articles, incité une ou plusieurs per- 
sonnes à commettre soit un vol, soit les crimes de 
meurtre, de pillage, d'incendie, soit les crimes punis 
par l'art. 435 du Gode pénal; 

2° Ou adressé une provocation à des militaires des 
armées de terre ou de mer, dans le but de les détour- 
ner de leurs devoirs militaires et de l'obéissance qu'ils 
doivent à leurs chefs dans ce qu'ils leur commandent 
pour l'exécution des lois et règlements militaires et la 
défense de la Constitution républicaine. 

Les pénalités prévues au paragraphe 1" seront appli- 
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quées même dans le cas où la provocation adress e à 
des militaires des armées de terre ou de mer, n'aurait 
pas le caractère d'un acte de propagande anarchiste ; 
mais, dans ce cas, la pénalité accessoire de la reléga- 
tion édictée par l'art. 3 de la présente loi ne pourra 
être prononcée. 

La condamnation ne pourra être prononcée sur Tuni- 
que déclaration d'une personne affirmant avoir été 
Tôbjet des incitations ci-dessus spécifiées, si cette dé- 
claration n'est pas corroborée par un ensemble de 
charges démontrant la culpabilité et expressément vi- 
sées dans le jugement de condamnation. 

Art. 3. — La peine accessoire de la relégation pourra 
être prononcée contre les individus condamnés en vertu 
des articles 1" et 2 delà présente loi à une peine supé- 
rieure à une année d'emprisonnement et ayant en- 
couru, dans une période de moins de 10 ans, soit une 
condamnation à plus de trois mois d'emprisonnement 
pour les faits spécifiés auxdits articles, soit une con- 
damnation à la peine des travaux forcés, de la réclu- 
sion ou de plus de 3 mois d'emprisonnement pour 
crime ou délit de droit commun. 

Art. 4. — Les individus condamnés en vertu de la 
présente loi seront soumis à l'emprisonnement indivi- 
duel, sans qu'il puisse résulter de cette mesure une 
diminution de la durée de la peine. 

Les dispositions du présent article seront applicables 
pour l'exécution de la peine de la réclusion ou de 
l'emprisonnement, prononcée en vertu des lois du 18 
décembre 1893 sur les associations de malfaiteurs et la 
détention illégitime d'engins explosifs. 

Art. 5. — Dans les cas prévus par la présente loi, 
et dans tous ceux où le fait incriminé a un caractère 
anarchiste, les cours et tribunaux pourront interdire, 
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en tout ou partie, la reproduction des débats en tant 
que cette reproduction pourrait présenter un danger 
pour Tordre public. 

Toute infraction à cette défense sera poursuivie con- 
formément aux prescriptions des art. 42, 43, 44 et 49 
de la loi du 29 juillet 1881, et sera punie d'un empri- 
sonnement de six mois à un mois et d'une amende de 
l.OOO à 10.000 francs. 

Sera poursuivie dans les mêmes conditions et passi- 
ble des mêmes peines, toute publication ou divulga- 
tion, dans les cas prévus au paragraphe 1®' du présent 
article, de documents ou actes de procédure spécifiés à 
l'article 38 de la loi du 29 juillet 1881. 

Art. 6. — Les dispositions de Tart. 463 du Code 
pénal sont applicables à la présente loi. 

§ 2. — Délits contre la chose publique 

Olfenses au Présideut de la République.— Fausses nouvelles 
et trouble apporté à la paix publique. — Articles 419 
et 420 du Code pénal; Décret du 2 fév. 1852; Loi du 
3 fév. 1893. — Outrage aux bonnes mœurs. — Loi des 
2 août 1882 et 16 mars 1898. — Où commence la porno- 
graphie et l'obscénité. 

Art. 26. 

L'offense au Président de la République par l'un des 
moyens énoncés dans l'article 23 et dans l'article 28 
est punie d'un emprisonnement de trois mois à un an 
et d'une amende de cent francs à trois mille francs., ou 
de l'une de ces deux peines seulement. 

Pour tomber sous le coup de la loi, l'offense 
doit être dirigée contre la personne privée ou 
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publique du Président de la République, contre 
des actes postérieurs ou antérieurs à son élec- 
tion. Elle « embrasse la diffamation, Tinjure, 
toute insulte humiliante, la représentation 
d'emblèmes déversant le ridicule, l'imputa- 
tion ou Tallégation d'un fait de nature à frois- 
ser la susceptibilité, un mot offensant, une 
menace ». 

La preuve de la vérité des allégations et atta- 
ques qui sont l'objet de poursuites judiciaires, 
n'est pas admise devant les tribunaux. 

Pour que l'offense soit punissable, il faut 
qu'elle remplisse les conditions indiquées dans 
lesart^ 23 et 28 de la loi. D'autre part, quoi- 
que ce soit le Président de la République qui 
choisit et nomme les ministres et que son rôle 
soit très important dans la direction générale 
de la politique, les attaques contre les actes 
du gouvernement ne peuvent être considérées 
comme étant dirigées contre le chef de TEtat 
et ne sont par conséquent pas visées par l'ar- 
ticle 26. 

Par la loi du H juin 1887, le Président de 
la République est protégé contre la diffama- 
tion et l'injure commises par les correspon- 
dances postales ou télégraphiques circulant à 
découvert. 

Les poursuites pour la répression de ces 
délits peuvent être faites d'office par le minis- 
tère public. 
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Art 2T. 

La publication ou reproduction de nouvelles fausses, 
de pièces fabriquées, falsifiées ou mensongèrement at- 
tribuées à des tiers, sera punie d'un emprisonnement 
d'un mois à un an et d'une amende de cinquante francs 
à mille francs, ou de Tune de ces deux peines seule- 
ment, lorsque la publication ou la reproduction aura 
troublé la paix publique et qu'elle aura été faite de 
mauvaise foi. 

La fausse nouvelle n'est punissable qu'autant 
qu'elle est de nature à troubler la paix publique^ 
quand même elle remplirait les autres condi- 
tions requises pour caractériser le délit : pu- 
blication, falsification ou attribution menson- 
gère, mauvaise foi de l'auteur. L'existence du 
trouble apporté à la paix publique est laissée à 
l'appréciation des magistrats et du jury. Il n'en 
est pas de môme au point de vue civil, oii les 
fausses nouvelles sont régies par les articles 
419, 420 (C. pén.), 1382 et 1383 (C. civ). Toute- 
fois pour justifier une condamnation à des 
dommages-intérêts, il faut, bien entendu, que 
l'acte dommageable soit un délit ou im quasi- 
délit. 

Au point de vue électoral, l'art. 40 du décret 
organique du 2 fév. 18S2 stipule que tous 
(( ceux qui, à l'aide de fausses nouvelles, bruits 
calomnieux ou autres manœuvres frauduleuses, 
auront surpris ou détourné des suffrages, déter- 
miné un ou plusieurs électeurs à s'abstenir de 
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voter, seront punis d^m emprisonnement d'un 
mois à un an et d'une amende de 1.000 francs 
à 2.000 francs. » 

Les articles 1" et 2 de la loi du 3fév. 1893 
relative au retrait des fonds de caisses publi- 
ques, sont applicables en l'espèce. 

Art. 28. 

L'outrage aux bonnes mœurs commis par F un des 
moyens énoncés en Tarticle 23 sera puni d'un empri- 
sonnement d'un mois à deux ans et d'une amende de 
seize francs à deux mille francs. 

Les mêmes peines seront applicables à la mise en 
vente, à la distribution ou à l'exposition de dessins, 
gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes. 
Les exemplaires de ces dessins, gravures, peintures^ 
emblèmes ou images obscènes exposés aux regards du 
public, mis en vente, colportés ou distribués, seront 
saisis. 

Le second paragraphe de l'article ci-dessus 
a été remplacé par la loi du 2 août i882 qui, 
elle-même, a été modifiée par la loi du 16 mars 
1898 sur la répression des outrages aux bonnes 
mœurs, dont voici le texte intégral : 

Art. l". — L'article 1«' de la loi du 2 août J882 est 
modifié ainsi qu'il suit : « Sera puni d'un emprison- 
nement d'un mois à deux ans et d'une amende de 
100 à 5.000 francs, quiconque aura commis le délit 
d'outrages aux bonnes mœurs : — Par la vente ou la 
mise en vente, l'offre, l'exposition, l'affichage ou la 
distribution sur la voie publique ou dans les lieux pu- 
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l)lics, d'écrits, d'imprimés autres que le livre, d'affiches 
dessins, mavures, peintures, emblèmes, objets ou 
imaf^es obscènes ou contraires aux bonnes mœurs; — 
Par la vente ou l'offre, même non publique, à un mi- 
neur, des mêmes écrits, imprimés, affiches, dessins, 
gravures, peintures, emblèmes, objets ou images; — 
Par leur distribution à domicile, par leur remise sous 
bande ou sous enveloppe non fermée à la poste ou à 
tout agent de distribution ou de transport; — Par des 
chants non autorisés, proférés publiquement, par des 
annonces ou correspondances publiques contraires aux 
bonnes mœurs. — Les écrits, dessins, affiches, etc., 
incriminés et les objets ayant servi à comihettre le 
délit seront saisis ou arrachés. La destruction en sera 
ordonnée par le juijement de condamnation. — Les 
peines pourront être portées au double si le délit a été 
commis envers des mineurs. 

Art. 2. — L'art. 2 de la loi du 2 août 1882 est rem- 
placé par les dispositions suivantes : — « La prescrip- 
tion en matière d'outrages aux bonnes mœurs commis 
par la voie du livre est d'un an, à partir de la publica- 
tion ou de l'introduction sur le territoire français. — 
La vente, la mise en vente ou Tannonce de livres 
condamnés sera punie des peines portées par Tart. l»*" 
-de la présente loi. » 

Art. 3. — Il n'est en rien dérogé aux dispositions 
des articles 2, 3 et 4 de la loi du 2 août 1882, qui pren- 
dront les n°* 3, 4 et 5. 

Voici le texte des articles 1, 3 et 4 de la loi 
du 2 août 1882 : 

Art. 2. — Les complices de ces délits, dans les 
conditions prévues et déterminées par Part. ^0 du Gode 
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pénal, seront punis de la même peine et la poursuite 
aura lieu devant le tribunal correctionnel, conformé- 
ment au droit commun et suivant les règles édictées par 
le Code d'instruction criminelle. 

Art. 3. — L'art. 463 du Gode pénal s'applique aux 
délits prévus par la présente loi. 

Art. 4. — Sont abrogées toutes les disposition» 
contraires à la présente loi. 

La combinaison de ces divers textes em- 
brasse tous les cas d'outrages aux bonnes 
mœurs, c'est-à-dire tout ce qui blesse la pu- 
deur et favorise l'esprit de licence et de dé- 
bauche. Les infractions commises par le livre, 
les discours et les cris sont régis par la loi de 
d881 et justiciables de la Cour d'assises ; les 
écrits, les imprimés autres que le livre, les 
affiches, dessins, gravures, peintures, emblè- 
mes ou images obscènes ou contraires aux 
bonnes mœurs, les chants non autorisés, les 
annonces, les correspondances, prospectus, 
etc., sont soumis au droit commun et justi- 
ciables de la police correctionnelle. 

Sans vouloir aborder la question si ardue du 
fondement de la morale et sans empiéter sur 
le domaine légitime de l'art et de la littéra- 
ture, comment découvrir l'immoralité en soi, 
l'immoralité objective ? Quel est le critérium 
de la pornographie et de l'obscénité. « Dès 
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que Tôtre humain commence à subir la crise 
de puberté, dit Fabreguettes, les plus inoffen- 
sives littératures sont capables de le suggé- 
rer^ comme disent les médecins. On aura 
beau ne parler qu'à l'ange, la bête s'éveille et 
réclame ses droits ». Plus loin, le même au- 
teur ajoute : « Il est évident qu'on devra ne 
pas confondre Timmoralîté avec « cet esprit 
français par excellence, incarné dans certains 
chefs-d'œuvre de la littérature qui esquisse 
sans achever, souligne sans appuyer et dit 
moins qu'il ne laisse deviner ». Il y aura ou- 
trage dos qu'on constatera : la recherche, 
l'analyse, la description, la peinture, soigneu- 
sement détaillées^ des scènes impudiques et 
lascives destinées par la nature même des cho- 
ses à séduire^ à pervertir F imagination, » 

Au point de vue juridique, l'outrage aux 
bonnes mœurs commis par la voie du livre 
est moins grave que celui qui s'adresserait au 
public dans une brochure à la portée de tou- 
tes les bourses. C'est l'appréciation du magis- 
trat qui décidera, dans certains cas, si l'im- 
primé poursuivi est un livre ou une bro- 
chure. 

Les revues sont considérées comme des li- 
vres et, par conséquent, passibles (Je la Cour 
d'assises ; les feuilletons et les livraisons sont 
assimilables aux brochures et, par conséquent, 
justiciables des tribunaux correctionnels. 
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§ 3. — Délits contre les personnes. 

Diffamation. — Lois des 11 juin 1887 et 19 mars 1889. — Im- 
putations et allégations. — Honneur et considération. 
Fait déterminé ; personne ou corps désignés. — Inten- 
tion de nuire. — Préjudice causé. 

Injures. — Injures non publiques et injures publiques. — 
Provocation. 

Art. 29. 

Toute allégation ou imputation d'un fait qui porte 
atteinte à Thonneur ou à la considération de la per- 
sonne ou du corps auquel le fait est imputé est une 
diffamation. 

Toute expression outrageante, terme de mépris ou 
invective qui ne renferme Timputation d'aucun fait est 
une injure. 

Art. 30. 

La diffamation commise par Tun des moyens énon- 
cés en l'article 23 et en l'article 28, envers les cours, 
les tribunaux, l0s armées de terre ou de mer, les 
corps constitués et les administrations publiques, 
sera punie d'un emprisonnement de huit jours à un an 
et d'une amende de cent francs à trois mille francs, 
ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 31. 

Sera punie de la même peine la diffamation com- 
mise par les mêmes moyens, à raison de leurs fonc- 
tions ou de leur qualité, envers un ou plusieurs mem- 
bres du ministère, im ou plusieurs membres de Tune 
ou de l'autre Chambre, un fonctionnaire public, un 
dépositaire ou agent de l'autorité publique, un minis- 
tre de l'un des cultes salariés par l'Etat, un citoyen 
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charîîf^ d'un service ou d'un mandat public, temporaire 
ou permanent, un juré ou au témoin, à raison de sa 
déposition. 

Art. 32. 

La diffamation commise envers les particuliers par 
l'un des moyens énoncés en l'article 23 et en Tarticle 
28 sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à 
six mois et d'une amende de vingt-cinq à deux raille 
francs, ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 33. 

L'injure commise par les mAmes moyens envers les 
corps ou les personnes désignés par les articles 30 et 
31 de la présente loi sera punie d'un emprisonnement 
de six jours à trois mois et d'une amende de dix-huit 
francs à cint( cents francs, ou de Tune de ces deux 
peines seulement. 

L'injure commise de la même manière envers les 
particuliers, lorsqu'elle n'aura pas été précédée de 
provocation, sera punie d'un emprisonnement de cinq 
jours à deux mois et d'une amende de seize francs à 
trois cents francs, ou de Tune de ces deux peines seu- 
lement. 

Si rinjure n'est pas publique, elle ne sera punie 
que de la peine prévue par l'article 471 du Code pénal. 

Art. 34. 

Les articles 29, 30 et 31 ne seront applicables aur 
diffamations ou injures dirigées contre la mémoire 
des morts, que dans les cas où les auteurs de ces dif- 
famations ou injures auraient eu l'intention de porter 
atteinte à l'honneur ou à la considération des héritiers 
vivants. 

Ceux-ci pourront toujours user du droit de réponse 
prévu par l'article 13. 
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AriT. 35. 

La vérité du fait diffamatoire, mais seulement quand 
il est relatif aux fonctions, pourra être établie par les 
voies ordinaires, dans le cas d'imputations contre les 
corps constitués, les armées de terre ou de mer, les 
administrations publiques et contre toutes les person- 
nes énumérées dans l'article 31. 

La vérité des imputations diffamatoires et injurieu- 
ses pourra être également établie contre les direc- 
teurs ou administrateurs de toute entreprise indus- 
trielle, commerciale ou financière, faisant publique- 
ment appel à l'épargne ou au crédit. 

Dans les cas prévus aux deux paragraphes pré- 
cédents, la preuve contraire est réservée. Si la 
preuve du fait diffamatoire est rapportée, le prévenu 
sera renvoyé des fins de la plainte. 

Dans toute autre circonstance et envers toute autre 
personne non qualifiée, lorsque le fait imputé est l'ob- 
jet de poursuites commencées à la requête du minis- 
tère public ou d'une plainte de la part du prévenu, il 
sera, durant l'instruction qui devra avoir lieu, sursis 
à la poursuite et au jugement du délit de diffamation. 

Comme corollaire des articles sus-indiqués, 
nous donnons le texte de la loi du 11 juin 1887 
sur la diffamation par la voie de la poste : 

Art. 1". — Quiconque aura expédié par l'adminis- 
tration des postes et télégraphes une correspondance à 
découvert contenant une diffamation soit envers des 
particuliers, soit envers les corps ou les personnes dé- 
signées dans les articles 26, 30, 31, 36 et 37 de la loi 
du 29 juillet 1881, sera puni d'un emprisonnement do 
cinq jours à six mois, et d'une amende de 25 fr. à 

19 
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3.000 fr. OU de Tune de ces deux peines seulement. — 
Si la correspondance contient une injure, cette expédi- 
tion sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à 
deux mois, et d'une amende de 16 fr. à 300 £r., ou de 
Tune de ces deux peines seulement. 

Art. 2. — Les délits prévus parla présente loi sont 
de la compétence des tribunaux correctionnels. • — Les 
dispositions des art. 35, 46, 47, 60, 61, 62, 63, 64. 65 
et 69 de la loi du 29 juillet 1881 leur sont applicables. 

D'autre part, la loi du 19 mars 4889 punit 
d'une amende de 1 fr. à 15 fr., et, en cas de 
récidive, d'un emprisonnement de 1 à 3 jours, 
toute personne qui annoncera sur la voie pu- 
blique, le titre d'un journal, écrit ou imprimé, 
contenant des imputations, diffamations ou 
expressions injurieuses pour une ou plusieurs 
personnes. 

L'article 471 du Code pénal, punit égale- 
ment d'une amende de 1 fr. jusqu'à Sfr. « ceux 
qui, sans avoir été provoqués, auront proféré 
contre quelqu'un des injures, autres que celles 
prévues depuis l'article 367 jusques et compris 
l'art. 378 ». Ce texte s'applique aussi bien aux 
injures écrites qu'aux injures verbales. 

Aux termes de Tarticle 29, l'élément consti- 
tutif de la diffamation étant une allégation ou 
une imputation, il convient tout d'abord de 
donner exactement le sens attaché à ces deux 
mois, au point de vue juridique. 
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L'imputation est raffirmation directe d'un 
fait par la personne même qui parle ou écrit ; 
Tallégation, au contraire, n'est que la propa- 
gation, sur la foi d'autrui, d'un fait qui n'est 
ni prouvé, ni contredit, ou l'expression d'une 
opinion personnelle formulée sans affirmation 
de la part de celui qui l'émet. 

L'imputation et l'allégation revêtent les dif- 
férentes manières d'exprimer la pensée, toutes 
les figures de l'art d'écrire. Elles se manifes- 
tent sous la forme interrogative, dubitative, 
hypothétique, conditionnelle ; elles peuvent 
procéder par insinuation, allusion, ironie ou 
môme par antiphrase. Il appartient aux juges 
de les apprécier consciencieusement, de leur 
donner l'importance qu'elles comportent en 
soulevant les différents masques dont les affu- 
ble l'habileté du polémiste. 

Pour qu'il y ait délit diffamatoire, il ne suffit 
pas qu'il y ait allégation ou imputation, il faut 
aussi l'énoncé d'un fait précis et déterminé, 
visant le déshonneur ou la déconsidération 
d'une personne ou d'un corps constitué; il faut 
de plus, qu'il y ait intention de nuire, préju- 
dice causé et publicité. Nous allons passer ra- 
pidement en revue ces divers éléments néces- 
saires pour justifier la répression. 

La diffamation ne peut exister par l'imputa- 
tion d'un fait matériellement impossible, ou 
dont le plaignant s'est lui-même vanté, ou qui 
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n'est que rexécution d'un acte légal. « Le 
moyen à peu près infaillible de constater les 
caractères d'une imputation est de se deman- 
der si la vérité ou la fausseté peut en être éta- 
blie par une preuve. Si cette preuve est im- 
possible, il n'existe point de diffamation. On 
peut, en définitive, prouver qu'on n'est pas 
banqueroutier, failli, qu'on ne sort pas du 
bagne. On ne peut pas prouver que quelqu'un 
n'est pas voleur, faussaire, trompé par sa 
femme. Apporter une preuve n'est possible 
qu'à la condition de déterminer et de préciser 
les faits de vol, de faux, d'assassinat, d'adul- 
tère. » (Grellet-Dumazcau.) 

De même l'imputation « d'une culpabilité 
morale et collective au sujet de faits généraux » 
ne constitue pas, contre un journaliste, le délit 
de diffamation. 

L'article 29 dit : « ... portant atteinte à 
l'honneur ou à la considération de la personne 
ou du corps auquel le fait est imputé... » Par 
corps, il faut entendre ici toute collectivité re- 
présentant une personne morale ou fictive. 
Point n'est nécessaire que l'imputation ou 
l'allégation aient été faites en la présence de 
la personne ou du corps diffamé, ni que celui- 
ci ou celle-là soient expressément nommés; il 
suffit que le plaignant ait été désigné de ma- 
nière qu'aucun doute ne soit possible. En 
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somme, les juges ne peuvent décider que 
d'après les circonstances de la cause. 

Une action judiciaire n'est pas acceptable 
pour diffamation visant une profession tout 
entière, une collectivité non constituée ; mais 
elle Test, si l'imputation est dirigée contre une 
catégorie spéciale, une collectivité définie, 
telle que le clergé d'un diocèse, les francs- 
maçons d'une loge, le bureau d'une socié- 
té, etc. 

Que faut-il entendre par l'honneur et la 
considération dont parle le texte de l'art. 29. 
Dans un sens général, Thonneur est le senti- 
ment intime de notre dignité, la satisfaction 
du devoir accompli qui nous donne Testime de 
nous-même; c'est notre conscience jugeant 
nos actes. 11 diffère de la considération qui 
n'est que l'opinion de nos semblables à noire 
égard, nous jugeant d'après les mérites réels 
ou supposés qu'ils nous attribuent. 

Telle n'est pas la conception de l'honneur 
et de la considération au point de vue légal, à 
telle enseigne que « les individus qui ont subi 
une condamnation judiciaire n'en restent pas 
moins protégés, comme tous autres, par les 
lois qui punissent et prohibent la diffamation. 
Par suite, l'imputation d'avoir un casier judi- 
ciaire chargé de nombreuses condamnations 
pour vol ou escroquerie, dirigée contre un 
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individu condamné à une peine afflictive et 
infamante, subie ou auquel des lettres de 
grâce viennent d'être accordées, tombent sous 
le coup de la loi et ne pourraient échapper à 
la répression qu'autant que les juges constate- 
raient la bonne foi du journaliste. La prohibi- 
tion de la preuve de la vérité des faits diffama- 
toires vis-à-vis des particuliers, marque bien 
la volonté du législateur ». 

Les imputations ou allégations peuvent por- 
ter atteinte à la considération du plaignant par 
l'attaque de sa réputation privée ou profession- 
nelle (médecin, avocat, commerçant, etc.), — 
de sa réputation littéraire, artistique ou scien- 
tifique, ou de sa réputation politique(élections). 
Si ces cas sont souvent difficiles à trancher au 
point de vue pénal, ils le sont bien moins au 
point de vue civil, grâce à Tart. 1382. 



L'intention de nuire est un des éléments 
essentiels de la diffamation; dans leurs plai- 
doiries, les avocats insistent beaucoup sur ce 
point important. Là où il n'y a pas intention 
de nuire, il ne reste plus place qu'à une action 
en dommages-intérêts. Cependant il est de 
jurisprudence constante que la malveillance 
se préjuge par la seule existence des expres- 
sions diffamatoires; mais cette présomption 
peut disparaître à la suite des débats contra- 
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dictoires. A Tinculpé incombe la charge d'ex- 
poser tous les faits justificatifs, de nature à 
faire admettre sa bonne foi ou, tout au moins, 
à le faire bénéficier de circonstances atté- 
nuantes. 

Le journaliste qui rend compte d'une plainte 
déposée ou d'un procès-verbal dressé contre 
un prévenu par la police ou la gendarmerie, en 
mentionnant avec force détails les actes impu- 
tés audit prévenu, ne commet pas de délit, 
alors même que la plainte ou le procès-verbal 
auraient été reconnus mal fondés. Il est évi- 
dent que, ce faisant, le journaliste dont la 
profession est de renseigner le public de son 
mieux, n'a nullement eu l'intention de nuire. 
Sans cela, il n'y aurait plus d'information pos- 
sible. 

Dans les motifs de son jugement, le juge ne 
peut écarter la présomption de bonne foi sans 
énoncer les faits sur lesquels il se base, de 
manière à ce que les droits de la défense 
soient toujours sauvegardés. 

La provocation érigée en excuse par l'in- 
culpé, la désignation de la personne qui lui a 
fourni le fait diffamatoire et la rétractation de 
ce qu'il a avancé, ne peuvent servir qu'à atté- 
nuer la pénalité à laquelle il sera condamné. 

La diffamation qui a été l'objet d'un acquit- 
tement, ne peut être pénalement retenue 
comme injure contre Tinculpé. 
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Le préjudice moral causé par la diffamation 
est aussi difficile à constater qu'à évaluer, 
d'autant plus que souvent le plaignant lui- 
môme n'est « ni véritablement honorable, ni 
justement considéré, puisque la loi ne com- 
prend pas rhonneur au sens moral du terme ». 
Le soin d'estimer le préjudice résultant de la 
diffamation et d'allouer au demandeur des 
dommages-intérôts, incombe à la sagesse et à 
l'esprit d'équité des juges, dont Tappréciation, 
en Tespèce, ne tombe pas sous le contrôle de 
la Cour de cassation. 

Comme nous l'avons déjà dit, l'injure ne 
renferme l'imputation d'aucun fait précis et 
déterminé. Il y a lieu d'établir une différence 
entre l'injure non publique, — justiciable des 
tribunaux de simple police et punie par les 
peines édictées à Tarticle 471 du Code pénal, 
— et l'injure publique régie par la présente 
loi. 

En dehors des expressions outrageantes, 
termes de mépris et invectives, l'injure peut 
ùlrc constatée dans une réticence habilement 
placée, une allusion malveillante, un apolo- 
gue. Comme le dit Téminent légiste, M. Fa- 
broguettes, « le fond de la pensée est à consi- 
dérer de préférence à la forme littéraire ». 
Aussi, ne pouvant donner une liste des mots 
passibles de répression, la loi a laissé aux 
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juges le droit d'appliquer la condamnation 
selon les cas et les faits de la cause. Citons 
cependant, à titre d'exemples, quelques ex- 
pressions punies comme injurieuses par divers 
tribunaux français : bandit, chenapan, taré^ 
escroc, voleur, polisson, brigand, scélérat, 
teigneux, bâtard, pleutre, galopin, bouffon^ 
drôle, misérable, etc.; faux-monnayeur, che- 
valier d'industrie, fils d'assassin, oiseau ga- 
leux, grand fat, grand fainéant, poisson bleu^ 
candidat de la marée, hirondelle de potence, 
voleur de familles, écumeur de la politique et 
de l'industrie, etc. Des mots absolument inof- 
fensifs par eux-mêmes peuvent, dans certaines 
circonstances, selon les milieux, les localités 
et le sens qu'on y a attaché, revêtir un carac- 
tère injurieux, tels que : Alphonse, Prussien, 
etc. Il y a aussi injure dans le fait de donner 
à un chien le nom d'une personne connue 
dans la localité. Le délit existe également si 
l'on dit que tel conseil municipal « n'est 
composé que de crétins, de canailles, de vo- 
leurs, de filous ». 

Comme pour la diffamation, l'injure n'existe 
que si elle est publiée avec intention de nuire. 
Pour constater cet élément constitutif du délit, 
il y a lieu de tenir compte, quand il s'agit de 
discours ou de cris, si les propos malveillants 
ne sont pas l'effet de l'indiscrétion et de la 
légèreté. 
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Le gérant d'un journal ne donne pas une 
preuve suffisante de sa bonne foi par le fait 
seul qu'il publie une correspondance signée 
par l'auteur môme qui en accepte la responsa- 
bilité; il faut, de plus,qu'il puisse prouver qu'il 
n a pas saisi tout d'abord le caractère injurieux 
de la communication insérée. 

En matière d'injures entre particuliers, la 
provocation est admise comme excuse légale, à 
condition toutefois qu'il y ait une relation di- 
recte entre Tarticle provocateur et la réponse. 
11 n'est pas nécessaire cependant que Tinjure 
ait suivi immédiatement la provocation pour 
en annuler ou en atténuer le caractère délic- 
tueux. 

§ 4. — Délits contre les chefs d'Etat et acjents 
diplomatiques étrangers. 

(Lois des 11 juin 1887 et 16 mars 1893.) 

Art. 36. 

L'offense commise publiquement envers les chefs 
d*Etat étrangers sera punie d'un emprisonnement de 
trois mois à un an et d'une amende de cent francs à 
trois mille francs, ou de Tune de ces deux peines 
seulement. 

Art. 37. 

L'outrage commis publiquement envers les ambas- 
sadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, char- 
gés d'atfaires ou autres agents diplomatiques accrédités 
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près du Gouvernement de la République, sera puni 
d'un emprisonnement de huit jours à un an et d'une 
amende de cinquante francs à deux mille francs, ou de 
Tune de ces deux peines seulement. 

Ces deux articles ont besoin d'être complé- 
tés par le texte déjà cité de la loi du 11 juin 
1887 concernant la diffamation et Tinjure 
commises par les correspondances postales et 
télégraphiques circulant à découvert, et par 
celui de la loi du 16 mars 1893 qui, comme 
nous le verrons plus loin, modifie les art. 43 
et 60 de la présente loi. 

Pour ne pas porter atteinte au droit de libre 
discussion, les attaques contre les gouverne- 
ments étrangers et la ligne politique qu'ils 
suivent ne sont pas visés ; Fart. 36 condamne [ 

l'offense envers un souverain sur le trône ou i 

un chef d'Etat au pouvoir, quand l'un ou l'au- i| 

tre ont été reconnus par le Gouvernement 
français. Nous avons déjà vu ce qu'il fallait 
entendre par le mot offense. 

Tout le corps diplomatique, comprenant les .-- 

ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, 
envoyés, chargés d'affaires et autres agents 
accrédités près du Gouvernement français, est 
également protégé par l'art. 37 pour tout ou- 
trage commis envers l'un de ses membres. En 
prenant le mot outrage dans son acception 
la plus étendue, il embrasse la diffamation, 
l'injure, l'insulte, la menace, etc. 
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Les consuls et agents simples, qui ne sont 
chargés que de la défense des intérêts privés 
de leurs nationaux, ne sont pas considérés 
comme ministres publics faisant partie du 
corps diplomatique. 

Qu'il s'agisse de chefs d'Etat ou d'agents 
diplomatiques, que l'outrage ait été commis à 
Toccasion de leurs fonctions publiques ou de 
leur vie privée, la preuve n'est pas admise 
devant les tribunaux compétents. 

§ S. — Publications interdites, immunités 
de la défense. 

Actes (.raccusation, rapports médicaux, citations. — Comp- 
tes rendus prohibés. — Dispositions complémentaires des 
divers articles du Code civil, du Code de procédure civile, 
delà loi du 22 juillet 1889 et de la loi du 28 juillet 1894. 
— Souscriptions pour amendes. 

luimunités. — Discours parlementaires, documents. — Pé- 
titions, conseils municipaux et généraux. — Liberté de la 
défense et débats judiciaires. — Immunité des avocats, 
des officiers ministériels et des témoins. — Suppression 
des discours et écrits diffamatoires. — Huis clos. — 
Délits d'audience. 

Art. 38. 

Il est interdit de publier les actes d'accusation et tous 
autres actes de procédure criminelle ou correction- 
nelle avant qu'ils aient été lus en audience publique, 
et ce, sous peine d'une amende de cinquante francs à 
mille francs. 

Art. 39. 

Il est interdit de rendre compte des procès en diffa- 
mation où la preuve des faits diffamatoires n'est pas 
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autorisée. La plainte seule pourra être publiée par le 
plaignant. Dans toute affaire civile, les cours et tribu- 
naux pourront interdire Je compte rendu du procès. 
Ces interdictions ne s'appliqueront pas aux jugements, 
qui pourront toujours être publiés. 

Il est également interdit de rendre compte des dé- 
libérations intérieures soit des jurys, soit des cours et 
tribunaux. 

Toute infraction à ces dispositions sera punie d'une 
amende de cent francs à deux mille francs. 

Il est évident que la publication des faits 
judiciaires de notoriété publique ne tombe pas 
sous les coups des dispositions de Tart. 38 ; 
il serait prudent toutefois, d'éviter toute ap- 
préciation erronée et dommageable. Ce que la 
loi a voulu prohiber, c'est la publication pré- 
maturée, — directe ou indirecte,. intégrale ou 
partielle, — des actes d'accusation, rapports 
médicaux, copies de citations en diffamation, 
mentionnant les propos incriminés, etc. 

Les textes de lois qu'il est utile de consulter 
sont l'art. 1036 du Gode de procédure civile, 
l'art. 50 de la loi du 22 juillet 1889, le para- 
graphe 5 de l'art. 239 du Code civil et Fart. 3 
delà loi du 28 juillet 1894. 

Art. 40. 

Il est interdit d'ouvrir ou d'annoncer publiquement 
des souscriptions ayant pour objet d'indemniser des 
amendes, frais et dommages-intérêts prononcés par 
des condamnations judicaires en matière criminelle 
et correctionnelle, sous peine d'un emprisonnement 
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de huit jours à six mois et d'une amende de cent 
francs à mille francs, ou de Tune de ces deux peines 
seulement. 

Le législateur a voulu surtout couper court 
aux protestations contre les décisions judi- 
ciaires qui, par leur fréquence, constituaient 
de véritables scandales. En réalité, ce n'est pas 
la souscription qui est condamnée, mais « la 
publicité donnée à l'ouverture de la souscrip- 
tion ou à Tannonce de cette ouverture ». (Rap- 
port de Lisbonne.) 

Ne sont pas visées, par le texte ci-dessus, 
les souscriptions recueillies sans publicité pour 
indemniser Tinculpé de la condamnation qu'il 
a subie, ni les souscriptions, privées ou publi- 
ques, ouvertes dans le but de faciliter au con- 
damné les moyens de faire appel ou de se 
pourvoir on cassation. A plus forte raison, 
pourrait être ouverte une souscription pour 
indemniser quelqu'un d'une condamnation 

civile. 

Art. 41. 

Ne donneront ouverture à aucune action les discours 
tenus dans le sein de l'une des deux Chambres, ainsi 
que les rapports ou toutes autres pièces imprimées 
par ordre de l'une des deux Chambres. 

Ne donnera lieu à aucune action le compte rendu 
des séances publiques des deux Chambres fait de bonne 
foi dans les journaux. 

Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, 
injures ou outrage, ni le compte rendu fidèle fait de 
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bonne foi des débats judiciaires, ni les discours pro- 
noncés ou les écrits produits devant les tribunaux. 

Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et 
statuant sur le fond, prononcer la suppression des dis- 
cours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et con- 
damner qui il appartiendra à des dommafîes-intérêts. 
Les juges pourront aussi, dans le même cas, faire des 
injonctions aux avocats et officiers ministériels, et 
même les suspendre de leurs fonctions. La durée de 
cette suspension ne pourra excéder deux mois, et six 
mois en cas de récidive dans l'année. 

Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers 
à la cause donner ouverture soit à Faction publique, 
soit à Faction civile des parties, lorsque ces actions 
leur auront été réservées par les tribunaux, et, dans 
tous les cas, à Faction civile des tiers. 

La publicité étant la véritable consécration 
de la liberté des discussions parlementaires et 
judiciaires, l'art. 41 a établi Timmunité pour 
les discours tenus dans le sein des deux Cham- 
bres, y compris les écrits et documents impri- 
més par leur ordre, ainsi que pour le compte 
rendu des débats contradictoires et la publi- 
cation des décisions des juges. Mais, comme 
la loi n a voulu protéger que la liberté de la 
tribune parlementaire et les droits du régime 
représentatif, « il s'ensuit que les sénateurs ou 
les députés peuvent être Fobjet d'une action 
publique ou privée, s'ils ont reproduit, sans 
l'ordre delà Chambre dont ils font partie, un 
discours, même prononcé à la tribune... » . 

L'immunité ne s'étend ni aux pétitions 
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adressées au Parlement contre des élections 
municipales, départementales, législatives, etc., 
ni aux délibérations des conseils généraux ou 
municipaux qui pourraient motiver des actions 
judiciaires. 

La liberté de la défense est garantie par l'im- 
munité des paroles prononcées par les parties 
en cause et par leurs avocats, dans le but d'ar- 
river à établir la vérité des faits. Cette préro- 
gative s'étend aux avoués plaidants et aux 
écrits produits par les hommes d'affaires des 
parties, notamment les huissiers. Mais la loi 
accorde aux tribunaux le droit d'adresser des 
injonctions aux avocats, avoués et hommes 
d'affaires et même de les suspendre. 

Sans préjudice des peines applicables aux 
faux témoignages, l'immunité des témoins tient 
aux déclarations se rattachant à la cause, dé- 
posées sous la foi du serment et ayant pour 
but d'éclairer les débats. Il en est de même 
des rapports des experts et syndics. 

Malgré le principe de la publicité des débats 
judiciaires, les tribunaux peuvent prononcer la 
suppression des discours et écrits diffamatoires 
ou injurieux, condamner les auteurs respon- 
sables à des dommages-intérêts, si les intéressés 
le demandent, et ordonner enfin l'impression 
et l'affichage des jugements relatifs à ces faits. 

D'autre part le huis clos peut être quelque 
fois prononcé en matière civile (art. 87 du 
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Code de procédure), si la discussion publique 
devait entraîner un scandale ou un inconvé- 
nient grave. Dans ce même but, la loi interdit 
le compte rendu dans certains cas de divorce 
et de séparation de corps. 

En matière criminelle, le huit clos peut 
également être prononcé par les Cours quand 
il y a danger pour Tordre et les mœurs, mais 
pendant les débats seulement, Tinterdiction ne 
s'appliquant jamais aux jugements qui pour- 
ront toujours être publiés. 

Un compte rendu fidèle ne peut donner lieu 
à Texercice du droit de réponse, s'il ne contient 
aucune appréciation malveillante, étrangère à 
l'affaire ; mais, dans ce cas, c'est au prévenu à 
faire la preuve de sa bonne foi. 

Pour les procès anarchistes, la prohibition 
des comptes rendus est laissée à la sagesse des 
juges. 

Les délits d'audience contre les personnes 
sont réprimés par l'article 181 du Code d'ins- 
truction criminelle ; mais cet article ne s'ap- 
plique pas aux tribunaux de paix ou de com- 
merce. Quant aux troubles de l'audience, ils 
sont régis par les art. 504, S05 et 509 du Code 
d'instruction criminelle. Les juges de paix 
pourront appliquer en cas d'irrévérence, l'art. 
10 du Code de procédure civile. 
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CHAPITRE VI 



Des poursuites et de la répression 

§ 1*'. — Des personnes responsables de crimes et 
délits commis par la voie de la presse. 



Auteurs principaux des délits. — Complices. — Responsa- 
bilité civile. — Prescription. — Compétence. — Classifi- 
cation des crimes, délits et coutraventions de presse. — 
Compétence territoriale. — Action civile. — Acquitte- 
ment, désistement. 

Art. 42. 

Seront passibles, comme auteurs principaux, des 
peines qui constituent la répression des crimes et délits 
commis par la voie de la presse, dans Tordre ci-après, 
savoir : 1^ les gérants ou éditeurs, quelles que soient 
leurs professions ou leurs dénominations ; 2° à leur 
défaut, les auteurs ; 3® à défaut des auteurs, les impri- 
meurs ; 4° à défaut des imprimeurs, les vendeurs, dis-- 
tributeurs ou afficheurs. 

Art. 43. 

Lorsque les gérants ou les éditeurs seront en cause, 
les auteurs seront poursuivis comme complices. 

Pourront l'être, au même titre et dans tous les cas, 
toutes personnes auxquelles Tarticle 60 du Gode pénal 
pourrait s'appliquer. Ledit article ne pourra s'appli- 
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quer aux imprimeurs pour faits d'impression, sauf dans 
le cas et les conditions prévus par Tarticle 6 de la loi 
du 7 juin 1848 sur les attroupements. 



Voici la teneur de l'art. 6 de la loi du 7 juin 
1848 sur les attroupements, auquel fait allu- 
sion le texte ci-dessus : « Toute convocation 
directe à un attroupement armé ou non armes 
par dos discours proférés publiquement et par 
des écrits ou des imprimés, affichés ou distri- 
bués, sera puni comme le crime et le délit 
selon les distinctions ci-dessus établies. — 
Les imprimeurs, graveurs lithographes, affi- 
cheurs et distributeurs seront punis comme 
complices lorsqu'ils auront agi sciemment. — 
Si la provocation faite par les moyens ci-des- 
sus n'a pas été suivie d'effet, elle sera punie, 
s'il s'agit d'une provocation à un attroupement 
nocturne et armé, d'un emprisonnement de 
six mois à un an ; s'il s'agit d'un attroupe- 
ment non armé, l'emprisonnement sera de un 
mois à trois mois ». 

L'arLicle 42 indique l'ordre dans lequel de- 
vront être poursuivis, — sans accorder aux juges 
la faculté d'opter, — les agents principaux qui 
ont coQcouru au délit; l'article 43 règle la 
complicité. Du texte de ces deux articles, iF 
ressort que les imprimeurs, affranchis de toute 
complicité pour faits d'impression, ne sont 
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passibles de poursuites, comme complices, 
qu'à raison des faits qui y sont étrangers. 

Le gérant ne peut appeler en garantie des 
condamnations pécuniaires prononcées contre 
lui, l'auteur de l'article ou le directeur poli- 
tique du journal. S'il y a plusieurs gérants, 
c'est celui qui a signé le numéro poursuivi 
qui est responsable ; si aucun des gérants n'a 
signé, ils sont responsables solidairement entre 
eux. Le gérant et Téditeur-propriétaire peuvent 
être poursuivis simultanément. 

L'auteur d'un article devient l'auteur prin- 
cipal du délit, s'il a fait œuvre de gérant ou 
d'éditeur ; il peut également être considéré 
comme co-auteur du délit, s'il a participé di- 
rectement à la publication. Aucune action pé- 
nale ne peut être dirigée contre l'auteur, s'il 
prouve que la publication a été faile h son 
insu ou, à plus forte raison, malgré lui. 

Quant à l'imprimeur, il ne devient auteur 
principal du délit qu'à défaut du gérant, de 
l'éditeur et de l'auteur, ou si ceux-ci sont pro- 
tégés par l'immunité parlementaire ou s'ils rési- 
dent à l'étranger. Si l'imprimeur est en même 
temps gérant, il va de soi qu'il ne pourrait se 
prévaloir de sa qualité d'imprimeur pour échap- 
per à la responsabilité incombant au gérant. 

La complicité n'est applicable à Fauteur d'un 
article présumé délictueux que si le gérant — 
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résidant en France et ayaat un domicile 
connu, — est lui-même poursuivi ; s'il en 
était autrement, la citation, mettant en cause 
Tauteur de l'article, est nulle. 

Le propriétaire d'un journal, son directeur 
ou inspirateur politique, le rédacteur en chef, 
le secrétaire de la rédaction et tous les autres 
rédacteurs ordinaires ne peuvent être pour- 
suivis comme complices que si leur coopéra- 
tion est établie sur un des faits. Dans ce cas, 
la preuvtî n'est soumise à aucune restriction 
et il y a lieu, pour le juge, de chercher toutes 
les circonstances de nature à éclairer sa cons- 
cience. 

En dehors des dispositions des art. 42 et 43, 
la complicité des délits de presse s'étend à 
tous les cas prévus par l'art. 60 du Code pénal. 

Art. 44. 

Les propriétaires des journaux ou écrits périodiques 
sont responsables des condamnations pécuniaires 
prononcée au profit des tiers contre les personnes 
désignées dans les deux articles précédents, confor- 
mément aux dispositions des articles 1382, 1383 et 1384 
du Gode civil. 

La responsabilité des propriétaires d'un 
journal ne s'étend pas à l'amende prononcée 
contre le délinquant ou contre son complice ; 
elle comprend seulement les restitutions et 
les dommages-intérêts auxquels l'infraction a 
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pu donner lieu. Encore faut-il remarquer, 
dans cet ordre d'idéps^ que le propriétaire n'est 
légalement responsable que « comme un com- 
mettant répondant des fautes de son préposé, 
c'est-à-dire après discussion, après procès «.Il 
faut relever contre lui une faute commise par 
légèrefcé, imprudence ou négligence et se rat- 
tachant au préjudice occasionné par une rela- 
tion de cause à effet. A ce dernier point de 
vue, l'appréciation des juges est souveraine, 
quant au fond, la cour suprême ne pouvant 
statuer que sur la question de droit, c'est-à- 
dire si les faits constatés constituent réelle- 
ment une faute. D'autre part, toutes les voies 
de droit, présomption, preuves écrites, témoi- 
gnages, etc., sont admises pour établir la res- 
ponsabilité des propriétaires. 

L'insertion des annonces non judiciaires 
pouvant engager la responsabilité d'un jour- 
nal, le gérant a le droit de les refuser, quand 
même le prix en aurait été payé d'avance. 

Si la prescription est de trois mois pour les 
poursuites, en vertu de l'art. 1384 du Code 
civil, contre un propriétaire attaqué comme 
responsable de délits commis parun des rédac- 
teurs ou employés du journal, elle est de trente 
ans pour les poursuites en vertu des art. 1382 
et 1383, c'est-à-dire quand l'acte dommageable 
a été commis parla propre faute du propriétaire. 
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Art. 45. 

(Modifié ptr la loi du 16 mars 1893.) 

Les crimes et délits prévus par la présente loi seront 
déférés à la cour d'assises. 

Sont exceptés et déférés aux tribunaux de police 
correctionnelle les délits et infractions prévus par les 
articles 3, 4, 9, 10, H, 12, 13, 14, 17 paragraphes 2 
et 4, 28 paragraphe 2, 3;?, 33 paragraphe 3, 36,37, 38, 
39 et 40 de la présente loi. 

Sont encore exceptées et renvoyées devant les tribu- 
naux de simple police les contraventions prévues par 
les articles 2, 15, 17 paragraphes 1 et 3, 21 et 33 
paragraphe 3, de la présente loi. 

L'ancien article 43 est le môme que celui ci- 
dessus, tel qu'il a été modifié par la loi du 16 
mars 1893, sauf qu'il ne comprenait pas dans 
les exceptions les articles 36 et 37, visant les 
oiïcnses envers les chefs d'Etat étrangers, les 
ambassadeurs^ ministres plénipotentiaires et 
autres agents diplomatiques. 

En matière de presse, la Cour d'assises est 
la juridiction de principe; le présent article 
indique les cas exceptionnels oii les tribu- 
naux correctionnels ou de simple police doi- 
vent être saisis. 

Voici, d'après la circulaire du Garde des 
Sceaux du 9 novembre 1881 et le Traité des 
Délits politiques, déjà cité, de M. Fabreguet- 
tes, la classification actuelle des crimes, délits 
et contraventions commis par la voie de la 
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presse et déférés soit à la Cour d'assises, soit 
au tribunal correctionnel, soit au tribunal de 
simple police : 

COUR D'ASSISES 

1*. — Provocation directe aux crimes et délits, sui- 
^ vie d'effets (art. 23). 

2°. — Provocation au meurtre, vol, pillage ou àTun 
des crimes contre la sûreté extérieure de l'Etat, non 
suivie d'effet (art. 24). 

3°. — Provocation directe, non suivie d'effet, à l'un 
des crimes contre la sûreté intérieure de l'Etat (art. 24). 

(Pour les provocations visées par' l'art. 24 de la loi 
de 1881, la compétence change quand il s'agit de pro- 
pagande anarchiste). 

4°. — Provocations adressées à des militaires (art. 
25). 

5<>. — Apologie des crimes de meurtre, pillage, in- 
cendie, vol ou de l'un des crimes prévus par l'art. 435 
du Code pénal (art. 24, § 3). 

(La compétence change quand il s'agit de propa- 
gande anarchiste). 

6°. -— Gris et chants séditieux (art. 24, § 3) 

"7°. — Offense au Président de la République (art. 
26). 

S°. — Publication ou reproduction de fausses nou- 
velles, de pièces fabriquées, falsifiées ou meusongère- 
ment attribuées à des tiers (art. 27). 

9®. — Outrage aux bonnes mœurs (art. 28, complété 
parles lois du 2 août 1882 et du 16 mars 1898). 

10». — Diffamation ou injures envers les cours, tri- 
bunaux, armées de terre et de mer, corps constitués 
et administrations publiques (art. 30). 

11°. — Diffamation ou injures envers les ministres, 
sénateurs, députés, fonctionnaires publics et agents de 
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Tau to ri té ; envers un ministre des cultes salarié par 
TEtat, un citoyen chargé d'un service ou d'un mandat 
public, un juré ou un témoin à raison de sa déposition 
(art. 31). 

12®. — Diffamation ou injure contre la mémoire des 
morts (art. 30). 



TRIBU:SAL CORRECTIONNEL 

1<». — Défaut de dépôt, par l'imprimeur, de deux 
exemplaires d'un imprimé au moment de sa publica- 
tion (art. 3). 

20. — Défaut de dépôt de trois exemplaires pour les 
estampes et la musique (art. 4). 

S"'. — Défaut de déclaration par le gérant avant la 
publication d'un journal ou d'un écrit périodique 
(art. 9). 

40 — Défaut de dépôt au parquet et à la préfecture 
d'un écrit périodique (art. 10). 

• 5" — Ecrits périodiques publiés sans nom de gérant 
(art. 11). 

6° — Uofus d'insertion d'une rectiGcation adressée 
par un dépositaire de l'autorité publique (art. 12). 

7° — liefus d'insertion d'une réponse adressée par 
un particulier (art. 13). 

8° — Vente ou distribution d'un journal ou écrit pé- 
riodique étranger, interdit ])ar une décision spéciale 
délibérée en conseil des ministres (art. 14). 

9° — Destruction, par un agent de l'autorité, d'une 
afiiche officielle ou électorale (art. 17). 

10° — Outrage aux bonnes mœurs par dessins, gra- 
vures , peintures , emblèmes ou images obscènes 
(art. 28, § 2). 

li° — Diffamation ou injure envers les particuliers 
(art. 32 et 33). 
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12» — Offense envers les chefs d'Etat étrangers 
(art. 36). 

1 3^ — Outrage envers les ambassadeurs, ministres 
plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres 
agents diplomatiques (art. 37). 

X40 — Publication d'un acte d'accusation ou de tout 
autre acte de procédure criminelle ou correctionnelle 
avant sa lecture à l'audience (art. 38). 

15° — Compte rendu d'un procès en diffamation où 
la preuve n'est pas autorisée (art. S9). 

16° — Ouverture ou annonce d'une souscription 
ayant pour objet d'indemniser des condamnations cri- 
minelles on correctionnelles (art. 40). 

!?• — Compte rendu d'un procès en divorce ou en 
séparation de corps (art. 1«' de la loi du 18 avril 4886). 

i8° — Diffamation ou injure commise par -des cor- 
respondances postales ou télégraphiques circulant à 
découvert (art. 2 de la loi du 11 juin 1887). 

TRIBUiNAL DE SIMPLE POLICE 

1° — Défaut d'indication, sur un imprimé rendu pu- 
blic, du nom et du domicile de l'imprimeur (art. 2). 

2« — Afûchage dans les lieux exclusivement réservés 
aux actes de l'autorité publique (art. 15). 

30 — Destruction d'aliiches électorales ou apposées 
par ordre de l'administration (art. 17, § 1 et 3). 

40 — Colportage habituel sans déclaration régulière 
(art. 21). 

5° — Injure non publique (art. 33, g 3). 

6* — Annonce sur la voie publique des journaux 
écrits ou imprimés, autrement que par leur titre cLoi 
du 19 mars 1889). 

En matière de crimes, de délits et de con- 
traventions commis par la voie de la presse. 
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sont également compétents le tribunal du lieu 
où réside le prévenu et celui du lieu où l'écrit 
incriminé, — livre ou journal, — a été publié, 
vendu, distribué ou exposé. C'est ce qu'on est 
convenu d'appeler la compétence territoriale. 

Art. 46. 

L'action civile résultant des délits de difTamalion 
prévus et punis par les articles 30 et 31 ne pourra, sauf 
dans le cas de décès de Tauteur du fait incriminé ou 
d'amnistie, ôtre poursuivie séparément de l'action pu- 
blique. 

La partie lésée a toujours le droit de se 
porter partie civile au cours d'un procès en dif- 
famation. A défaut de poursuite par le minis- 
tère public, elle peut aussi citer directement 
Tauteur du quasi-délit devant la juridiction 
compétente. 

Si le provenu est acquitté devant la cour 
d'assises ou devant le tribunal correctionnel, 
le plaignant ne peut demander l'allocation de 
dommages-intérêts. 

Le désistement de la partie civile, qui ne 
peut avoir pour etfet d'éteindre l'action du 
ministore public, n'enlève pas non plus au 
prévenu le droit de demander la réparation du 
préjudice qui lui a été causé par une citation 
mal fondée. L'amnistie éteint Faction publique 
tout en laissant subsister l'action civile. 
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§ 2. — De la Procédure 

Cour d'assises. — Plaintes, réquisitoire, saisie, arrestation,, 
citation. — Délai entre la citation, la comparution et 
l'administration de la preuve. — Renvoi, défaut, opposi- 
tion, acquittement. — Assises extraordinaires. 

Police correctionnelle et simple police. — Procédure. — 
Période électorale. — Désistement. 

Pourvois en cassation. 

Art. 47. 

La poursuite des crimes et délits cooimis par la voie 
de la presse ou par tout autre moyen de publication 
aura lieu d'office et à la requête du ministère public, 
sous les modifications suivantes: 

!• Dans le cas d'injure ou do diffamation envers les 
cours, tribunaux et autres corps ind qués en Tart. 30, 
la poursuite n'aura lieu que sur une délibération prise 
par eux en assemblée générale, et requérant les pour- 
suites, ou, si le corps n'a pas d'assemblé»î p;énérale. 
sur la plainte du chef du corps ou du ministre duquel 
ce corps relève ; 

2® Dans le cas d'injure ou de diffamation envers un 
ou plusieurs membres de l'une ou de l'autre Chambre > 
la poursuite n'aura lieu que sur la plainte de la per- 
sonne ou des personnes intéressées ; 

3" Dans le cas d'injure ou de diffamation envers les 
fonctionnaires publics, les dépositaires ou agents de 
l'autorité publique autres que les ministres, envers les 
ministres des cultes salariés par l'État et les citoyens 
chargés d'un service ou d'un mandat public, la pour- 
suite aura lieu, soit sur leur plainte, soit d'office, sur 
la plainte du ministre dont ils relèvent ; 

4° Dans le cas de diffamation envers un juré ou un 
témoin, délit prévu par l'article 31, la poursuite n'aura 
lieu que sur la plainte du juré ou du témoin qui se 
prétendra diffamé ; 
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5® Dans le cas d'offense enrers les chefs d*Etat ou 
d'outrages envers les agents diplomatiques étrangers, 
la poursuite aura lieu soit à leur requête, soit d'office 
sur leur demande adressée au ministre des affaires 
étranfi^ères et par celui-ci au ministre de la justice ; 
(Abrogé.) 

6<> Dans les cas prévus par les paragraphes 3 et 4 du 
présent article, le droit de citation directe devant la 
cour d'assises appartiendra à la partie lésée. 

Sur sa requête le président de la cour d'assises fixera 
les jours et heures auxquels l'affaire sera appelée. 

Le paragraphe S de Tarticle ci-dessus a été 
abrogé par la loi du 16 mars 1893 et remplacé 
par une disposition similaire intercalée dans 
Tarticle (iO. 

Dans Tespèce, aucune forme particulière 
n'est imposée pour la rédaction de la plainte 
exigée par Tart. 47 ci-dessus; il suffit que le 
plaignant manifeste clairement son intention 
de voir réprimée la diffamation ou Tinjure. 

Art. 48. 

Si le ministère public requiert une information, il 
sera tenu, dans son réquisitoire, d'articuler et de qua- 
lifier les provocations, outrages, diffamations et injures 
à raison desquels la poursuite est intentée, avec indi- 
cation des textes dont l'application est demandée, à 
peine de nullité du réquisitoire de ladite poursuite. 

Le réquisitoire doit indiquer les faits incri- 
minés, désigner la nature de l'infraction et 
viser le texte dont Tapplication est demandée 



pour que l'inculpé soit nettement renseigné 
snr la prévention dont il est l'objet. 

La nullité du réquisitoire pour vice de 
forme n'entraîne pas J 'extinction de l'action ; 
si la prescription des trois mois n'est pas ac- 
quise, une nouvelle poursuite peut être intro- 
duite. 

Art. 49. 
(Ainsi modifié par la loi du 12 décembre 18d3.) 

Immédiatement après le réquisitoire, le juge d^'ins- 
truction pourra, mais seulement en cas d'omission du 
dépôt prescrit par les articles 8 et 10 ci-dessus, or- 
donner la saisie de quatre exemplaires de récrit, du 
journal ou du dessin incriminé. 

Toutefois, dans les cas prévus aux articles 24, para- 
graphes 1 et 3, et 25 de la présente loi, la saisie des 
écrits ou imprimés, des placards ou affiches aura lieu 
conformément aux règles édi&tées par le Code d'ins- 
truction criminelle. 

Si le prévenu est domicilié en France, il ne pourra 
être préventivement arrêté, sauf dans les cas prévus 
aux articles 23 et 24, paragraphes 4 et 3 et 25 ci-dessus. 

S'il y a condamnation, l'arrêt pourra, dans les cas 
prévus aux articles 24, paragraphes i et 3, et 25, pro- 
noncer la confiscation des écrits ou imprimés, placards 
ou affiches saisis, et, dans tous les cas, ordonner la 
saisie et la suppression ou la destruction de tous les 
exemplaires qui seraient mis en vente, distribués ou 
exposés aux regards du public. Toutefois la suppression 
ou la destruction pourra ne s'appliquer qu'à certaines 
parties des exemplaires saisis. 

Voir d'autre part Tart. 5 de la loi du 28 
juillet 1894, ayant pour objet de réprimer les 
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menées anarchistes, que nous avons reproduite 
comme commentaire de l'article 24 de la loi 
de la presse. 

Art. 50. 

La citation contiendra l'indication précise des écrits, 
des imprimés, placards, dessins, gravures, peintures, 
médailles, emblèmes, des discours ou propos publique- 
ment proférés qui seront Tobjet de la poursuite, ainsi 
que de la qualiQcation des faits. Elle indiquera les 
textes de la loi invoqués à Tappui de la demande. 

Si la citation est à la requête du plaignant, elle por- 
tera, en outre, copie de l'ordonnance du président ; 
elle contiendra élection de domicile dans la ville où 
siè^'e la cour d'assises et sera notifiée tant au prévenu 
qu'au ministère public. 

Toutes ces formalités seront observées à peine de 
nullité de la poursuite. 



L'assignation, pour être valable, doit être 
remise sous enveloppe fermée. La nullité de 
la citation, pour une des raisons indiquées 
dans l'art, ci-dessus, doit être soulevée par le 
prévenu avant l'ouverture des débats ; elle se 
trouve couverte par son silence. 

« Il ne suffirait pas de donner le titre d'un 
article, d'un discours, le commencement et la 
fin. Il faut que la citation contienne les pas- 
sages incriminés. Quant aux textes invoqués, 
il suffit d'indiquer le n° de l'article et la date 
de la loi. » (Faivre et Benoit-Lévy.) 
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Art. 51. 

Le délai entre la citation et la comparution en cour 
d'assises sera de cinq jours francs, outre un jour par 
cinq myriamètres de distance. 

Art. 52. 

En matière de diffamation, ce délai sera de quinze 
jours, outre un jour par cinq myriamètres. 

Quand le prévenu voudra être admis à prouver la 
vérité des faits diffamatoires, conformément aux dis- 
positions de l'article 34 de la présente loi, il devra 
dans les cinq jours qui suivront la notification de la 
citation, faire signifier au ministère public près la cour 
d'assises ou au plaignant, au domicile par lui élu, 
suivant qu'il est assigné à la requête de l'un ou de 
l'autre : 

1° Les faits articulés et qualifiés dans la citation, 
desquels il entend prouver la vérité; 

2® La copie des pièces ; 

3» Les noms, professions et demeures des témoins 
par lesquels il entend faire sa preuve. Cette significa- 
tion contiendra élection de domicile près la cour 
d'assises, le tout à peine d'être déchu du droit de faire 
la preuve. 

Art. 53. 

Dans les cinq jours suivants, le plaignant ou le mi- 
nistère public, suivant les cas, sera tenu de faire signi- 
fier au prévenu, au domicile par lui élu, la .copie des 
pièces et les noms, professions et demeures des témoins 
par lesquels il entend faire la preuve contraire, sous 
peine d'être déchu de son droit. 

Le jour de la remise de Tassignation et celui 
de la comparution ne sont pas comptés dans 

21 



l 
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les délais précités qui sont des jours francs. Il 
y a lieu aussi de tenir compte de Fart. 1033 
du Code de procédure civile relativement à 
l'augmentation du délai légal. 

Toutes les preuves orales ou écrites sont 
admises pour établir la vérité de la diffama- 
tion, à condition toutefois qu'elles se rappor- 
tent aux faits mêmes qui ont causé la pour- 
suite, sauf dans les cas d'indivisibilité ou de 
corrélation. 

La preuve contraire est recevable en faveur 
du plaignant ou du ministère public à condi- 
tion qu'il fasse signifier au prévenu, confor- 
mément aux stipulations de l'art. 52 concer- 
nant le délai réglementaire, la copie des piè- 
ces et les noms, professions et demeures des 
témoins qu'il se propose de faire citer. 

Art. 54. 

Toute demande en renvoi, pour quelque cause que ce 
soit, tout incident sur la procédure suivie devront être 
présentés avant Tappel des jurés, à peine de forclu- 
sion. 

Par amnt l'appel des jurés, il faut entendre 
avant le tirage au sort, 

La forclusion, c'est-à-dire l'exclusion, l'ex- 
tinction du droit de faire une production en 
justice par suite de l'expiration du délai pré. 
fix entraîne les déchéances de remise ou 
d'ajournement, ainsi que les exceptions de 
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procédure; elle oblige le prévenu à subir le 
débat au fond. 

Art. 55. 

Si le prévenu a été présent à Tappei des jurés, il ne 
pourra plus faire défaut, quand bien même il se fût 
retiré pendant le tirage au sort. 

En conséquence, tout arrêt qui interviendra, soit 
sur la forme, soit sur le fond, sera définitif, quand bien 
même le prévenu se retirerait de l'audience ou refu- 
serait de se défendre. Dans ce cas, il sera procédé 
avec le concours du jury et copime si le prévenu était 
présent. 

Art. 56. 

Si le prévenu ne comparaît pas au jour fixé par la 
citation, il sera jugé par défaut par la cour d'assises , 
sans assistance ni intervention des jurés. 

La condamnation par défaut sera comme non ave- 
nue si, dans les cinq jours de la signification qui en aura 
été faite au prévenu ou à son domicile, outre un jour 
par cinq myriamètres, celui-ci forme opposition à l'exé- 
cution de Tarrêt et notifie son opposition, tant au minis- 
tère public qu'au plaignant. Toutefois, si la significa- 
tion n'a été faite à personne ou s'il ne résulte pas de 
l'acte d'exécution de l'arrêt que le prévenu en a eu 
connaissance, l'opposition sera recevable jusqu'à l'ex- 
piration des délais de la prescription de la peine. L'op- 
position vaudra citation à la première audience utile. 
Les frais de l'expédition, de la signification de l'arrêt, 
de . l'opposition et de la réassignation pourront être 
laissés à la charge du prévenu. 

Art. 57. 

Faute par le prévenu de former son opposition dans 
le délai ûxé en l'article 5ô et de la signifier aux per- 
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sonnes indiquées dans cet article, ou de comparaître 
par lui-même au jour fixé en Farticle précédent. Top- 
position sera réputée non avenue et Tarrêt par défaut 
sera définitif. 

Le prévenu ne peut se faire représenter par 
un fondé de pouvoir qu'en cas de maladie 
justifiée par des certificats médicaux. 

L'opposition valant citation à la première 
audience utile, c'est-à-dire à la prochaine au- 
dience, le prévenu condamné par défaut jouit 
d'un délai de cinq jours à partir de son opposi- 
tion, signifiée tant au ministère public qu'au 
plaignant, pour notifier la preuve des faits dont 
la publication a motivé les poursuites contre 

lui. 

Art. 58. 

(Modifié par la loi du 3 avril 1396.) 

En cas d'acquittement par le jury, s'il y a partie ci- 
vile en cause, la cour ne pourra statuer que sur les 
dommages-intérêts réclamés par le prévenu. Ce der- 
nier devra être renvoyé de la plainte sans dépens ni 
dommages-intérêts au profit du plaignant. 

Sont applicables, en matière de diffamation et d'in- 
jures portées devant la Cour d'assises et dans le cas 
où la poursuite a eu lieu à la requête du ministère 
public, les dispositions de Tart. 368 du Code d'ins- 
truction criminelle. 

i^RT. 59. 

Si, au moment où le ministère public ouïe plaignant 
exerce son action, la session de la cour d'assises est 
terminée, et s'il ne doit pas s'en ouvrir d'autre à une 
époque rapprochée, il pourra être formé une cour d'as- 
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sises extraordinaire, par ordonnance motivée du pre- 
mier président. Cette ordonnance prescrira le tirage au 
sort des jurés conformément à la loi. 

L'article 81 du décret da 6 juillet 1810 sera appli- 
cable aux cours d'assises extraordinaires formées en 
exécution du paragraphe précédent. 

Voici le texte de Fart. 81 du décret du 6 juil- '| 

let 1810 : « Dans les cas prévus par l'art. 259 . 
du Code d'instruction criminelle, d'une tenue 
extraordinaire d'assises, les présidents de la 
dernière assise sont nommés de droit pour 
présider l'assise extraordinaire. — En cas de 
décès ou empêchement légitime, le président 
de rassise sera remplacé à l'instant oii la né- 
cessité de la tenue de l'assise extraordinaire 
sera connue : le remplacement sera fait par le 
premier président. L'ordonnance de remplace- 
ment contiendra l'époque fixe de l'ouverture 
de cette assise ». 

Art. 60. 
(Modifié par la Joi du 16 mars 1893.) 

La poursuite devant les tribunaux correctionnels et 
de simple police aura lieu conformément aux disposi- 
tions du chapitre II du titre I" du livre II du Gode 
d'instruction criminelle, sauf les modifications sui- 
vantes : 

V Dans le cas de diffamation envers les chefs d'Etat 
ou d'outrages envers les agents diplomatiques étran- 
gers, la poursuite aura lieu, soit à leur requête, soit 
d'office, sur leur demande adressée au ministre des 
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affaires étrangères, et par celui-ci au ministre de la 
justice. En ce cas, seront applicables les dispositions 
de Tarticie 49 sur le droit de saisie et d'arrestation 
préventive relatives ' aux infractions prévues par les 
articles 23, 24 et 25. 

2° Dans le cas de diffamation envers les particuliers 
prévu par Tarlicle 32 et dans le cas d'injure prévu par 
l'article 33, paragraphe 2, la poursuite n'aura lieu que 
sur la plainte de la personne diffamée ou injuriée. 

3* En cas de diffamation ou d'injure pendant la pé- 
riode électorale contre un candidat à une fonction élec- 
tive, le délai de la citation sera réduit à vingt-quatre 
heures, outre le délai de distance. 

4<» La citation précisera et qualifiera le fait incriminé ; 
elle indiquera le texte de loi applicable à la poursuite, 
le tout à peine de nullité de ladite poursuite. 

Sont applicables au cas de poursuite et de condam- 
nation les dispositions de l'article 48 de la présente loi. 

Le désistement du plaignant arrêtera la poursuite 
commencée. 

Le ministère public peut poursuivre d'office 
toutes les contraventions et tous les délits de 
presse qui sont de la compétence des tribunaux 
correctionnels, sauf les délits d'offense aux 
chefs d'Etats étrangers et d'outrage aux agents 
diplomatiques, ainsi que les délits de diffama- 
tion et d'injures envers les particuliers, les- 
quels ne peuvent être poursuivis qu'après la 
plainte des intéressés. 

Art. 61. 

Le droit de se pourvoir en cassation appartiendra au 
prévenu et à la partie civile, quant aux dispositions 
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relatives à ses intérêts civils. L'un et l'autre seront 
dispensés de consigner Tamende, et le prévenu de se 
mettre en état. 

Art. 62. 

Le pourvoi devra être formé, dans les trois jours, au 
greffe de la cour ou du tribunal qui aura rendu la dé- 
cision. Dans les vingt-quatre heures qui suivront, les 
pièces seront envoyées à la cour de cassation, qui 
jugera d'urgence dans les dix jours à partir de leur 
réception. 



Les décisions contre lesquelles le pourvoi 
en cassation peut être formé sont : les arrêts 
de renvoi pris par la Chambre des mises en 
accusation ; ceux des Cours d'assises et des 
Cours d'appels ; les jugements des tribunaux 
correctionnels, dans les cas d'appel de déci- 
sion des tribunaux de simple police ; les juge- 
ments des tribunaux de simple police rendus 
en dernier ressort ; enfin les décisions inci- 
dentes, en dernier ressort, interlocutoires, 
définitives ou ayant trait à la compétence. 

Pas de pourvoi possible contre les juge- 
ments susceptibles d'appel ou d'opposition. 

Le délai de trois jours, pour le pourvoi en 
cassation, n'est pas un délai franc. Ainsi, le 
pourvoi contre un jugement prononcé le 1" 
du mois devra être formé au plus tard le 4 
du même mois. 
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§ 3. — Récidives, circom lances atténuantes j 
prescription^ 

Récidive, Cumul, CircoDstances atténuantes. — Loi de sur 
sis. — Prescription. — Point de départ du délai. — Pres- 
cription en matière d'outrage aux bonnes mœurs. 

Art. 65. 

L'aggravation des peines résultant de la récidive ne 
sera pas applicable aux infractions prévues par la pré- 
sente loi. 

En cas de conviction de plusieurs crimes ou délits 
par la présente loi, les peines ne se cumuleront pas, et 
la plus forte sera seule prononcée. 

Art. 64. 

L'article 463 du Gode pénal est applicable dans tous 
les cas prévus par la présente loi. Lorsqu'il y aura lieu 
de faire cette application, la peine prononcée ne pourra 
excéder la moitié de la peine édictée par la loi. 

Lorsque le bénéfice des circonstances atté- 
nuantes sera accordé par le jury et qu'il y a 
lieu, en vertu de Tart. 463, de substituer l'a- 
mende à Temprisonnement, le tribunal ne 
peut prononcer que le minimum des amendes 
correctionnelles, soit 46 francs. 

La législation de droit commun, en cas 
de récidive, n'est pas applicable aux délits de 
presse. Cependant la loi de 1881 punit la 
récidive dans des cas spéciaux prévus par les 
art. 2, 21 et 41. 

L'article 63 ci-dessus ne fait que reproduire 
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les dispositions de Tart, 365 du Codé d'ins- 
truction criminelle qui stipule qu'en cas de 
plusieurs crimes ou délits la peine la plus 
forte sera seule prononcée. Le cumul des 
amendes n'est interdit que quand, réunies^ 
elles excèdent le maximum de la peine la plus 
forte. 

Usant et abusant des divers moyens de pro- 
cédure, défaut, opposition, exception, pour- 
voi, etc., un délinquant décidé pourrait ainsi 
commettre une série de délits, sans autre ris- 
que que de subir une seule condamnation 
définitive, portée au maximum. 

Le principe du non-cumul des peines n'est 
pas applicable aux contraventions de simple 
police, commises par la voie de la presse, qui 
doivent être punies chacune de la peine spé- 
ciale qui lui est affectée. 

La loi du 26 mars 1891 sur l'atténuation et 
l'aggravation des peines, autrement dite la loi 
de sursis, est applicable aux délits de presse. 

Art. 65. 

L'action publique et l'action civile résultant des cri- 
mes, délits et contraventions prévus par la présente 
loi se prescriront après trois mois révolus, à compter 
du jour où ils auront été commis ou du jour du der- 
nier acte de poursuite, s'il en a été fait. 

Les prescriptions commencées à l'époque de la publi- 
cation de la présente loi et pour lesquelles il faudrait 
encore, suivant les lois existantes, plus de trois mois à 
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compter de la même époque, seront, par ce laps de 
trois mois, définitivement accomplies. 

Le point de départ du délai de prescription 
est le jour de la publication effective de l'écrit 
ou du dessin incriminé ; la poursuite n'est 
donc recevable que si elle a été faite dans le 
courant des trois mois, conforménient à l'art. 
63 ci-dessus. En cas de réimpression, la pres- 
cription ne court que du jour^de la publica- 
tion de la nouvelle édition. 

Le jour du délit et celui de l'échéance ne 
doivent pas être comptés dans la supputation 
du délai des* trois mois. 

D'après la loi du 16 mars 1898, la prescrip- 
tion, en matière d'outrage aux bonnes mœurs 
par la voie du livre, est d'un an à partir de la 
publication du livre incriminé ou de son in- 
troduction sur le territoire français. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

lois abrogées 

Art. 66. 

Les gérants et propriétaires de journaux existant 
au jour de la promulgation de la présente loi seront 
tenus de se conformer, dans un délai de quinzaine, aux 
prescriptions édictées parles articles 1 et 8, sous peine 
de tomber sous Tapplication de Tarticle 9. 

Art. 67. 

Le montant des cautionnements versés par les jour- 
naux ou écrits périodiques actuellement soumis à cette 
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obligation sera remboursé à cbacun d'eux par le trésor 
public, dans un délai de trois mois à partir du jour de 
la promulgation de la présente loi, sans préjudice des 
retenues qui pourront être effectuées au profit de 
l'Etat et des particuliers, pour les condamnations à 
l'amende et les réparations civiles auxquelles il n'aura 
pas éfé autrement satisfait à l'époque du rembourse- 
ment. 

Art. 68. 

Sont abrogés les édits, lois, décrets, ordonnances, 
arrêtés, règlements, déclarations généralement quel- 
conques, relatifs à l'imprimerie, à la librairie, à la 
presse périodique ou non périodique, au colportage, à 
l'aflichage, à la vente sur la voie publique et aux crimes 
et délits prévus par les lois sur la presse et les autres 
moyens de publication, sans que puissent revivre les 
dispositions abrogées par les lois antérieures. 

Est également abrogé le second paragraphe de l'ar- 
ticle 31 de la loi du 10 août 1871 sur les conseils géné- 
raux, relatif à l'appréciation de leurs discussions par 
les journaux. 

Art. 69. 

La présente loi est applicable à l'Algérie et aux co - 
lonies. 

Art. 70. 

Amnistie est accordée pour tous les crimes et délits 
commis antérieurement au 16 février 1881 parla voie 
de la presse ou autres moyens de publication, sauf 
l'outrage aux bonnes mœurs puni par l'article 28 de la 
présente loi, et sans préjudice du droit des tiers. 

Les amendes non perçues ne seront pas exigées. Les 
amendes déjà perçues ne seront pas restituées, à l'ex- 
ception de celles qui ont été payées depuis le 16 février 
1881. 
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La présente loi, délibérée et adoptée par le Séuat et 
par la Chambre des députés, sera exécutée comme loi 
de TElat. 

Fait à Paris, le 29 Juillet 1881. 

Signe JULES GRÉVY. 

Le Président du Conseil, 
Ministre de l'itistruction publique Le Minittre de l'intérieur 

et des beaux-arts, et des cultes^ 

Signé Jules Ferry. Signé Constans. 

En annulant TelTet de 423 articles disséminés 
dans les 42 édits, lois, décrets, ordonnances^ 
arr('»tos et règlements, abrogés par l'article 68, 
la loi de 1881 a supprimé les mesures préven- 
tives qui, en étouffant le droit de discussion, 
portaient une atteinte mortelle à la manifes- 
tation de la pensée. 

Il est regrettable que, par méfiance du jury, 
nos législateurs se soient crus obligés de re- 
courir à de nouveaux textes de lois, pour cor- 
rectionnaliser un grand nombre de délits 
passibles, d'après la rédaction primitive de la 
Loi de 1881, de la juridiction de la Cour d'as- 
sises, — et cela sans avoir cherché préala- 
blement à fortifier le droit de réponse et à le 
réglementer de telle sorte qu'il devienne une 
arme sûre et efficace contre la diffamation 
et la calomnie. 

S'il est vrai que la première vertu d'une 
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nation, qui veut être grande et forte, est de se 
conformer aux prescriptions légales qu'elle 
s'est imposées, le premier devoir des législa- 
teurs est de maintenir intacts les droits de la 
presse qui, par ses moyens d'action si puis- 
sants et si rapides, est seule apte, dans certains 
cas, à rendre réel et effectif le respect de la 
loi. La sécurité et l'honneur des citoyens ne 
sont véritablement à l'abri des abus et de la mal- 
veillance, que par la divulgation des faits et 
gestes des agents à la solde des deux plus for- 
midables pouvoirs modernes : l'Etat et l'Ar- 
gent. Le seul frein qui puisse retenir ces 
agents, — lorsqu'ils sont poussés par l'am- 
bition, la cupidité, la haine et autres tentations 
malsaines, — c'est la crainte de cette petite 
feuille, indiscrète et bavarde, qui, imprimée à 
des milliers d'exemplaires, pénètre dans tous 
les milieux, portant avec elle la discussion et 
la lumière. Ne faisons rien qui puisse annuler, 
ou seulement affaiblir, cette crainte moralisa- 
trice ! 
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Injures, 218, 283, 28^, 290, 

298, 299 

Inondations. 183, 21 5 

Inscriptions de r£tat civil 20^ 
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Lancement d'un journal 

140,. 141 



346 



INDEX ALPHABÉTIQUE 



La Lanterne 46, 84 

Larcin 210 

La Rochefoucauld !63 
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— de la presse 5 

— de riiDpriuierie. . ; 235 

Libraire, librairie 235 

Libre discussioQ 230 

Libre Parole (Lai 16, 83 

Lieux publics, 271, 272,273, 275 

Lisbonne 2^:4, "267, 304 

Livraison de plans 201 
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phique 246 

Renan 12 

Renaudot (Théophraste). 1\ 
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Réquisition 203 
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Réunions électorales l74 
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Séquestration 196, 208 

Signature autographe 256 
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« Syndicat de la Presse pari- 
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